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Avant-propos

Le changement climatique est l’un des défis les plus complexes de notre jeune siècle. Aucun 
pays n’est à l’abri de ses effets et aucun pays ne peut, seul, faire face aux décisions politiques 
controversées, aux profondes transformations technologiques et autres enjeux indissociables 
et lourds de conséquences à l’échelle de la planète.

En même temps que la planète se réchauffe, le régime des précipitations se modifie et des 
phénomènes extrêmes tels que sécheresses, inondations et incendies de forêts deviennent 
plus fréquents. Dans des zones côtières densément peuplées et dans des États insulaires, 
des millions de personnes seront chassées de leurs habitations par la montée des eaux. 
Les populations pauvres d’Afrique, d’Asie et d’autres parties du monde sont confrontées 
à la perspective de récoltes désastreuses, d’une baisse de la productivité agricole, et d’une 
recrudescence de la faim, de la malnutrition et de la maladie.

Il incombe au Groupe de la Banque mondiale, en sa qualité d’institution multilatérale 
dont la mission est de promouvoir un développement solidaire et durable, de tenter 
d’expliquer certaines des interconnexions entre de multiples domaines — l’économie 
du développement, la science, l’énergie, l’écologie, les technologies, la finance, et enfin la 
gouvernance et des régimes internationaux efficaces. Le Groupe de la Banque mondiale 
compte 186 États membres. Il est donc, chaque jour, confronté à la nécessité de susciter la 
coopération entre des États extrêmement divers, le secteur privé et la société civile en vue 
d’atteindre des objectifs communs. Ce 32e Rapport sur le développement dans le monde est 
le fruit des efforts déployés pour allier l’expérience du Groupe à des travaux de recherche 
afin d’augmenter la somme des connaissances sur le Développement et le changement 
climatique.

Les pays en développement seront frappés de plein fouet par les effets du changement 
climatique, alors même qu’ils s’efforcent de vaincre la pauvreté et de promouvoir 
leur croissance économique. Le changement climatique menace d’accroître encore 
leur vulnérabilité, de saper les résultats de longues années d’efforts et de gravement 
compromettre leurs perspectives de développement. Il aggrave les difficultés auxquelles se 
heurtent les efforts axés sur la réalisation des objectifs de développement pour le Millénaire 
– et la préparation d’un avenir sécurisé et viable au-delà de 2015. Par ailleurs, de nombreux 
pays en développement craignent l’imposition de limites à la mise en valeur des ressources 
énergétiques dont ils ont tant besoin ou de nouvelles règles qui pourraient faire obstacle 
à la satisfaction de leurs nombreux besoins, notamment d’infrastructures, ou brider leur 
esprit d’entreprise.

Il faudra faire preuve d’une ingéniosité et d’un esprit de coopération sans précédents 
pour pouvoir relever le défi considérable et complexe que pose le changement climatique. 
Il nous est possible de forger un monde « intelligent sur le plan climatique » de notre vivant 
—mais, comme le fait valoir le Rapport, pour réaliser les transformations nécessaires, il 
nous faut agir maintenant, il nous faut agir ensemble et il nous faut agir différemment.

Il nous faut agir maintenant parce que ce que nous faisons aujourd’hui détermine le 
climat de demain et les choix qui définiront notre avenir. Á l’heure actuelle, nous émettons 
des gaz à effet de serre qui accroitront la température de l’atmosphère pendant des 
décennies, voire des siècles. Nous construisons les centrales électriques, les réservoirs, les 
logements, les systèmes de transport et les villes qui nous serviront ou que nous habiterons 
probablement au moins pendant les cinquante prochaines années. Les technologies et les 
variétés culturales novatrices que nous testons actuellement dans le cadre d’opérations 
pilotes peuvent déterminer les sources d’énergie et d’alimentation auxquelles nous aurons 
recours pour satisfaire aux besoins de 3 milliards d’habitants de plus à l’horizon 2050.
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Il nous faut agir ensemble, parce que le changement climatique est une crise qui touche le 
patrimoine mondial. Il sera impossible de résoudre le problème du changement climatique si 
les pays ne coopèrent pas, dans le monde entier, pour améliorer les rendements énergétiques 
et utiliser l’énergie de manière plus rationnelle, mettre au point et déployer des technologies 
propres et développer des « puits » naturels qui absorbent les gaz afin de promouvoir une 
croissance verte. Nous devons protéger l’humanité et les ressources écologiques. La majeure 
partie des émissions produites par le passé est imputable aux pays développés, qui affichent 
un niveau d’émission par habitant élevé. Ces pays doivent donner l’exemple en réduisant 
fortement leur empreinte carbone et en encourageant la recherche axée sur des solutions 
vertes. La plus grande partie des émissions futures à l’échelle mondiale proviendra, en 
revanche, des pays en développement. Ceux-ci auront besoin de transferts de ressources et 
de financements adéquats pour pouvoir suivre une trajectoire plus sobre en carbone sans 
compromettre leurs perspectives de développement.

Il nous faut agir différemment parce que nous ne pouvons pas dresser des plans pour 
l’avenir sur la base du climat des années passées. Pour répondre aux conditions climatiques 
de demain, il nous faudra construire des infrastructures qui peuvent résister à ces 
nouvelles conditions et servir une population plus nombreuse ; utiliser des ressources 
en terres et en eau limitées pour produire suffisamment d’aliments et aussi de biomasse 
pour la fabrication de combustibles tout en préservant les écosystèmes ; et reconfigurer les 
systèmes énergétiques dans le monde entier. Nous devrons, pour cela, formuler les mesures 
d’adaptation sur la base des nouvelles informations disponibles sur l’évolution du profil 
des températures, des régimes de précipitations et des déplacements des espèces. Face à 
l’ampleur des changements, il faudra lever d’importants financements supplémentaires à 
des fins d’adaptation et d’atténuation et aussi intensifier de manière stratégique les travaux 
de recherche pour déployer à une plus grande échelle les approches prometteuses et explorer 
de nouvelles idées audacieuses. 

Il est absolument essentiel de parvenir, en décembre à Copenhague, à un accord 
climatique intégrant les besoins de développement dans le cadre des actions climatiques.

Le Groupe de la Banque mondiale a lancé plusieurs initiatives de financement pour aider 
les pays à faire face au changement climatique, comme indiqué dans le Cadre stratégique pour 
le développement et le changement climatique, en particulier des fonds et des mécanismes 
carbone qui continuent de se développer grâce à la forte progression des financements 
au titre des rendements énergétiques et des nouvelles énergies renouvelables. Nous nous 
efforçons de déterminer, concrètement, comment les pays en développement peuvent 
bénéficier du régime de changement climatique et appuyer ce dernier — que ce soit dans 
le cadre de mécanismes d’incitations pour les activités de déboisements évités, de modèles 
de croissance à moindre intensité de carbone ou d’initiatives qui conjuguent adaptation et 
atténuation. Nous voulons ainsi fournir notre appui au processus de la CCNUCC et aux 
pays qui mettent au point un cadre incitatif et dissuasif au plan international.

Il faudra faire bien plus. C’est pourquoi le Groupe de la Banque a entrepris de revoir 
ses stratégies énergétiques et environnementales pour les années à venir, et il aide les pays 
à renforcer leurs pratiques de gestion des risques et à étendre la portée de leurs filets de 
protection face aux risques qui ne peuvent pas être totalement éliminés.

Le Rapport sur le développement dans le monde 2010 plaide pour qu’une action climatique 
forte soit engagée. Si nous agissons maintenant, si nous agissons ensemble et si nous agissons 
différemment, nous pourrons réellement instaurer pour l’avenir des conditions climatiques 
propices à une mondialisation solitaire et durable.

 Robert B. Zoellick 
 Président 
 Groupe de la Banque mondiale
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Les idées forces : 
du Rapport sur le développement  
dans le monde 2010
La réduction de la pauvreté et le développement durable demeurent des priorités 
fondamentales à l’échelle de la planète. Un quart de la population des pays en développement 
a moins de 1,25 dollar par jour pour vivre. Un milliard d’être humains n’ont pas accès à 
de l’eau potable ; 1,6 milliard n’ont pas l’électricité et 3 milliards ne bénéficient pas d’un 
assainissement adéquat. Un quart des enfants, à l’échelle des pays en développement, 
souffrent de malnutrition. Répondre à ces besoins doit rester au cœur des priorités des pays 
en développement et des sources d’aide au développement — sachant que le développement 
deviendra plus difficile du fait du changement climatique.
Pourtant, il faut prendre des mesures sans plus tarder pour face au changement climatique. 
Celui-ci menace tous les pays, mais les pays en développement sont les plus vulnérables. 
Selon les estimations, ceux-ci assumeront 75 à 80 % du coût des dommages causés par le 
changement climatique. Un réchauffement de seulement 2°C par rapport aux températures 
de la période préindustrielle — soit le réchauffement minimum que le monde peut compter 
enregistrer — pourrait provoquer des réductions permanentes du PIB de 4 à 5 % en Afrique 
et en Asie du Sud. La plupart des pays en développement n’ont pas les capacités financières et 
techniques nécessaires pour gérer un risque climatique de plus en plus grave. Leurs revenus 
et leur bien-être dépendent également plus directement de ressources naturelles tributaires 
des conditions météorologiques. Et ils se trouvent en majorité dans des régions tropicales et 
subtropicales déjà exposées à un climat extrêmement changeant.
Il est peu probable que la croissance économique, à elle seule, puisse être suffisamment 
rapide ou équitable pour contrer les menaces du changement climatique, en particulier 
si elle reste gourmande en carbone et accélère le réchauffement de la planète. La politique 
climatique ne peut donc pas être présentée comme un choix entre la croissance et le 
changement climatique. En fait, les politiques intelligentes sur le plan climatique sont celles 
qui renforcent le développement, réduisent la vulnérabilité et financent le passage à des 
trajectoires de croissance sobres en carbone.
Un monde intelligent sur le plan climatique est à portée de main à condition que nous 
agissions maintenant, ensemble et différemment :

• Il est essentiel d’agir maintenant, sinon des opportunités seront perdues et les coûts 
augmenteront parce que le monde se sera engagé dans des processus à très forte intensité 
de carbone et que les températures suivront des trajectoires à la hausse, pour l’essentiel 
irréversibles. Le changement climatique compromet déjà les efforts déployés pour améliorer 
les conditions de vie et atteindre les objectifs de développement pour le Millénaire. Pour 
pouvoir maintenir le réchauffement aux alentours de 2° C au dessus des  températures 
préindustrielles — le mieux que nous puissions probablement faire — il faudra mener 
une véritable révolution énergétique en déployant immédiatement les technologies à 
haut rendement énergétique et sobres en carbone qui existent déjà et en consacrant des 
investissements considérables à la prochaine génération de technologies sans lesquelles une 
croissance sobre en carbone ne pourra se concrétiser. Il faut aussi prendre des mesures 
immédiates pour faire face au changement climatique et réduire le coût qu’il impose 
aujourd’hui aux êtres humains, aux infrastructures et aux écosystèmes et pour se préparer 
à des changements encore plus importants. 

• Il est essentiel d’agir ensemble pour contenir les coûts et mener des efforts efficaces 
d’adaptation et d’atténuation. Il faudra, avant tout, que les pays à revenu élevé prennent des 
mesures drastiques pour réduire leurs propres émissions. Une telle réduction libèrerait de 
« l’espace écologique » au profit des pays en développement mais, surtout, elle stimulerait 
l’innovation et la demande de nouvelles technologies qui pourraient donc être déployées 
plus rapidement et à moindre coûut sur une grande échelle. Elle permettrait également de 
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créer un marché du carbone suffisamment vaste et stable. Il est essentiel que ces deux effets 
se produisent pour que les pays en développement puissent se placer sur une trajectoire plus 
sobre en carbone tout en obtenant rapidement accès aux services énergétiques nécessaires 
à leur développement ; mais il faudra de surcroît que ces effets s’accompagnent d’un appui 
financier. Il sera aussi necessaire d’agir ensemble pour promouvoir le développement dans 
un environnement plus rude — la capacité d’adaptation des communautés ne sera pas à 
la mesure de l’intensification des risques climatiques. Et il sera essentiel de réunir un appui 
national et international pour protéger les groupes de populations les plus vulnérables par 
le biais de programmes d’aide sociale, pour mettre au point des mécanismes internationaux 
de partage des risques, et pour promouvoir l’échange de savoir, de technologies et 
d’informations.

• Il est essentiel d’agir différemment pour assurer un avenir durable dans un monde en 
mutation. Au cours des prochaines décennies, il nous appartient de  transformer les systèmes 
énergétiques de la planète pour réduire de 50 à 80 % le volume total des émissions. Il faudra 
construire des infrastructures capables de résister à des conditions climatiques plus extrêmes. 
Et il faudra accroître la productivité agricole et rationnaliser la consommation d’eau pour 
nourrir 3 milliards de personnes de plus sans compromettre davantage des écosystèmes 
déjà perturbés. Seule une gestion intégrée à grande échelle et une planification souple 
inscrites dans la durée permettront de faire face aux pressions croissantes exercées sur les 
ressources naturelles aux fins de la production de denrées alimentaires, de biocombustibles, 
d’hydroélectricité et de services d’écosystème tout en préservant la biodiversité et en 
maintenant les stocks de carbone dans le sol et dans les forêts. Pour être robustes, les 
stratégies économiques et sociales devront prendre en compte les incertitudes croissantes 
auxquelles le monde sera confronté et renforcer l’adaptation à différentes évolutions 
climatiques — et non pas uniquement faire face « de manière optimale » aux conditions 
climatiques d’époques révolues. Pour être efficaces, les politiques devront donner lieu à des 
évaluations conjointes des actions de développement, d’adaptation et d’atténuation qui, 
toutes, font appel aux mêmes pools de ressources (humaines, financières et naturelles).

Il importe de conclure un accord climatique mondial équitable et efficace. Un tel accord 
aurait pour effet de prendre en compte la diversité des besoins des pays en développement et 
des obstacles qu’ils rencontrent, de leur procurer l’aide financière et technologique requise 
pour relever les défis de plus en plus lourds du développement, de garantir que ces pays ne sont 
pas condamnés à ne bénéficier que d’une part réduite du patrimoine mondial, et d’établir 
des mécanismes dissociant le lieu des efforts d’atténuation des sources qui les financent. 
L’augmentation des émissions sera essentiellement le fait des nations en développement, 
dont l’empreinte carbone actuelle est d’une faiblesse disproportionnée et qui doivent afficher 
une rapide croissance économique pour pouvoir faire reculer la pauvreté. Les pays à revenu 
élevé doivent fournir une aide financière et technique à la fois pour appuyer l’adaptation 
et pour promouvoir une croissance sobre en carbone dans les pays en développement. Les 
financements consacrés à l’adaptation et à l’atténuation représentent actuellement moins de 
5 % des montants annuels qui pourraient être nécessaires à l’horizon 2030, mais il sera possible 
de combler ce déficit en mettant en place des mécanismes de financement novateurs.
Le succès des efforts entrepris est tributaire de la modification des comportements 
et de l’évolution de l’opinion publique. Les particuliers, en leur qualité de citoyens et de 
consommateurs, détermineront l’avenir de la planète. Bien que de plus en plus de personnes 
soient informées du changement climatique et estiment que des mesures sont nécessaires, trop 
peu d’entre elles jugent cette question prioritaire, et beaucoup trop d’entre elles s’abstiennent 
de passer à l’action quand elles le pourraient. Le plus grand défi consiste donc à modifier 
les comportements et les institutions, en particulier dans les pays à revenu élevé. Il faudra 
réorienter la politique publique — au niveau local, régional, national et international — pour 
faciliter la poursuite d’une action privée et civique et en accroître l’attrait.
Chapitre 1 : La réalisation des objectifs de développement est compromise par le 
changement climatique, dont l’impact se fait plus lourdement sentir sur les pays 
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pauvres et les populations démunies ; il ne sera toutefois possible de maîtriser le 
changement climatique que si les pays riches comme les pays pauvres adoptent des 
modes de fonctionnement à moindre intensité de gaz à effet de serre. Il nous faut 
agir maintenant : les décisions que prennent les pays au plan du développement 
détermineront le degré d’intensité de carbone des activités mondiales et l’ampleur 
du réchauffement futur de la planète. Si rien n’est fait, les températures pourraient 
augmenter de plus de 5° C avant la fin du siècle. Et il nous faut agir ensemble : 
retarder la mise en œuvre de mesures d’atténuation dans les pays en développement 
pourrait doubler le coût des mesures nécessaires à ce titre ; c’est ce qui risque de se 
produire si d’importants financements ne sont pas mobilisés. En revanche, si nous 
agissons maintenant et ensemble, le surcoût associé au maintien du réchauffement 
aux environs de 2°C sera faible et justifié au regard des dangers que poserait un 
changement climatique de plus grande ampleur.

Chapitre 2 : Le changement climatique se poursuivra inévitablement. Il imposera à 
l’humanité des contraintes physiques et économiques, en particulier dans les pays 
pauvres. Pour s’adapter, il faudra prendre des décisions robustes — qui impliquent une 
planification à plus long terme sur la base d’une large gamme de scénarios climatiques 
et socioéconomiques. Les pays peuvent réduire les risques financiers et matériels 
associés à la variabilité du climat et auxphénomènes météorologiques extrêmes. Ils 
peuvent également protéger leurs citoyens les plus vulnérables. Certaines pratiques 
devront être poursuivies sur une plus grande échelle — comme les assurances et 
la protection sociale — d’autres devront être modifiées — comme la planification 
des villes et des infrastructures. Ces mesures d’adaptation présentent des avantages 
mêmes en l’absence de tout changement climatique. D’autres initiatives, prometteuses, 
sont proposées mais leur poursuite à l’échelle requise exigera des capitaux, des efforts, 
de l’ingéniosité et des informations.

Chapitre 3: Le changement climatique accroîtra encore la difficulté que présente 
la production de denrées alimentaires en quantités suffisantes pour nourrir une 
population mondiale en expansion ; il modifiera aussi le volume et la qualité des 
ressources en eau ainsi que le moment où elles sont disponibles. Pour éviter d’empiéter 
sur des écosystèmes déjà perturbés, les sociétés humaines devront pratiquement 
doubler le taux de croissance de la productivité agricole tout en réduisant dans toute 
la mesure du possible les atteintes à l’environnement associées à un tel doublement. Il 
faudra, pour cela, consacrer des efforts résolus au déploiement de pratiques connues 
mais peu utilisées, identifier des variétés culturales capables de résister à des chocs 
climatiques, diversifier les moyens de subsistance des populations rurales, améliorer 
la gestion des forêts et des pêcheries, et investir dans des systèmes d’information. 
Les pays devront coopérer pour gérer des ressources en eau partagées et améliorer 
le commerce des produits alimentaires. Il sera important de mettre en place des 
politiques de base performantes mais aussi de s’appuyer sur de nouvelles technologies 
et pratiques. Les incitations financières pourront jouer un rôle utile. Certains 
pays réaffectent au financement d’actions environnementales des fonds jusque là 
consacrées aux subventions agricoles ; par ailleurs l’attribution à une date future de 
crédits au titre du carbone stocké dans les forêts et dans le sol pourrait promouvoir 
des réductions d’émissions et la réalisation des objectifs de préservation.

Chapitre 4 : Pour apporter une réponse au problème du changement climatique, il 
faudra que tous les pays prennent des mesures immédiates et que des transformations 
fondamentales soient apportées aux systèmes énergétiques — pour permettre un 
accroissement important des rendements énergétiques, pour accorder une place 
considérablement accrue aux énergies renouvelables et, peut-être même à l’énergie 
nucléaire, et encourager l’utilisation généralisée des technologies de pointe pour piéger 
et stocker le carbone émis dans l’atmosphère. Les pays développés devront prendre 
les devants et réduire leurs propres émissions à hauteur de 80 % à l’horizon 2050, 
commercialiser de nouvelles technologies et contribuer au financement des mesures 
nécessaires pour replacer les pays en développement sur des trajectoires fondées 
sur des énergies propres. Il est également dans l’intérêt des pays en développement 
d’agir sans tarder pour éviter que leurs économies ne se retrouvent prisonnières 
d’infrastructures à forte intensité de carbone. Un grand nombre de changements, tels 
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que l’élimination de signaux par les prix sources de distorsions et l’accroissement des 
rendements énergétiques, présentent des avantages aussi bien pour le développement 
que pour l’environnement.

Chapitre 5 : Un problème mondial de l’ampleur de celui que pose le changement 
climatique nécessite une action coordonnée au plan international. La poursuite de 
cette action dépend toutefois des mesures prises au niveau national. Pour être efficace, 
un régime climatique international doit prendre en compte les préoccupations de 
développement, et s’affranchir du présupposé d’une dichotomie environnement-
équité. On pourrait retenir un cadre à plusieurs vitesses définissant des objectifs et 
des politiques différentes pour les pays développés et pour les pays en développement ;  
il faudrait, dans ce cas, formuler un processus pour définir et mesurer les résultats 
positifs. Le régime du climat international devra également appuyer l’intégration de 
l’adaptation dans le développement.

Chapitre 6 : Le financement de l’action climatique est un moyen de concilier l’équité, 
l’efficacité et la rationalité dans le cadre des actions menées pour réduire les émissions et 
s’adapter au changement climatique. Les niveaux de financement actuels sont toutefois 
loin de pouvoir suffire face aux estimations des besoins : les flux globaux actuels de 
ressources destinées aux pays en développement sont de 10 milliards de dollars par 
an alors que les montants indiqués par les projections des besoins à l’horizon 2030 
sont de l’ordre de 75 milliards de dollars pour d’adaptation et de 400 milliards de 
dollars pour l’atténuation. Pour combler cet écart, il faudra procéder à une réforme 
du marché du carbone actuel et trouver de nouvelles sources de financement telles 
que des taxes sur le carbone. La tarification du carbone transformera le financement 
de l’action climatique au niveau national mais il restera néanmoins nécessaire de 
procéder à des transferts financiers internationaux et à réaliser des transactions sur 
droits d’émissions pour éviter que la croissance et la lutte contre la pauvreté dans les 
pays en développement ne soient compromises dans un monde où des limites sont 
imposées aux émissions de carbone.

Chapitre 7 : Pour faire face au changement climatique et atteindre les objectifs de 
développement, il faudra considérablement intensifier les efforts internationaux 
déployés pour diffuser les technologies existantes et pour développer et déployer 
de nouvelles technologies. Les investissements publics et privés — qui se chiffrent 
actuellement à des dizaines de milliards de dollars par an — devront considérablement 
augmenter pour atteindre plusieurs centaines de milliards de dollars par an. Des 
politiques de « stimulation par la technologie » fondées sur un volume croissant 
d’investissements publics dans la R-D ne suffiront pas. Elles devront s’accompagner 
de politiques « d’entraînement par le marché » offrant au secteur public et au secteur 
privé des incitations à faire preuve d’esprit d’entreprise, à collaborer et à rechercher 
des solutions novatrices hors des sentiers battus. Pour diffuser des technologies 
intelligentes sur le plan climatique, il ne sera pas possible de se contenter d’expédier 
des matériels prêts à l’emploi aux pays en développement ; il faudra constituer des 
capacités d’absorption et renforcer les moyens dont disposent les secteurs public et 
privé pour identifier, adopter, adapter, améliorer et employer les technologies les plus 
appropriées.

Chapitre 8 : Pour obtenir des résultats dans le cadre des efforts déployés face au défi 
climatique, il faudra faire plus que mobiliser des financements et des technologies 
au niveau international ; il faudra aussi s’attaquer aux obstacles psychologiques, 
institutionnels et politiques à l’action climatique. Ces obstacles découlent de la 
manière dont le public perçoit et comprend le problème climatique, la manière dont 
les administrations fonctionnent et des intérêts qui définissent l’action publique. Pour 
réorienter l’action publique, il sera nécessaire de modifier les incitations politiques, 
voire même les responsabilités institutionnelles. Il faudra également déployer un effort 
résolu d’explication des politiques climatiques, et s’appuyer sur les normes sociales et 
les comportements pour que chacun d’entre nous passe du stade des préoccupations 
à celui de la compréhension et du stade de la compréhension à celui de l’action — en 
commençant à notre propre niveau.





I
l y a 30 ans, la moitié de la population 
mondiale vivait en situation d’extrême 
pauvreté ; 1 aujourd’hui, cette proportion 
est d’un quart. Le pourcentage d’enfants qui 

souffrent de malnutrition ou risquent de décéder 
prématurément est maintenant beaucoup plus faible. 
L’accès aux infrastructures modernes s’est aussi 
considérablement élargi. Un facteur déterminant 
est à l’origine de ces avancées : une croissance 
économique rapide engendrée par l’innovation 
technique et les réformes institutionnelles, en 
particulier dans les pays à revenu intermédiaire 
où le revenu par habitant a doublé. Pourtant, les 
besoins restent énormes : le nombre de personnes 
souffrant de la faim a, pour la première fois, dépassé 
le milliard cette année.2 Face à la misère et à la faim 
qui font encore tant de victimes aujourd’hui, la 
croissance et la lutte contre la pauvreté demeurent 
au cœur des priorités des pays en développement. 

Le changement climatique ne fait qu’ajouter 
à la complexité du problème. Les impacts de 
la variation du climat se font déjà sentir, avec 
l’augmentation du nombre de sécheresses, 
d’inondations, de tempêtes violentes et de périodes 
de canicule, qui grèvent les budgets des individus 
ainsi que des entreprises et des États, et absorbent 
une part importante des ressources qui pourraient 
être consacrées au développement. En outre, s’il 
se poursuit au même rythme, le changement 
climatique va ériger des obstacles grandissants 
au développement. D’ici à la fin du siècle, les 
températures pourraient augmenter de 5°C, 
voire plus, par rapport à l’ère préindustrielle. Le 
monde s’en trouvera considérablement changé : les 
évènements météorologiques extrêmes seront plus 
fréquents, de nombreuses espèces disparaîtront et 
des nations insulaires entières seront submergées. 
Même si nous mettons tout en œuvre pour enrayer 
le phénomène, nous pourrons au milieu stabiliser 
à 2°C la hausse des températures par rapport aux 
températures de la période préindustrielle. Un tel 
réchauffement exigera des mesures d’adaptation 
de grande ampleur.

Les pays à revenu élevé peuvent et doivent 
réduire leur empreinte carbone. Ils ne peuvent 
pas continuer à occuper injustement et de 
manière insoutenable une partie de l’atmosphère, 
patrimoine commun de l’humanité. Dans le 
même temps, les pays en développement, dont les 
émissions moyennes par habitant représentent un 
tiers de celles des pays à revenu élevé (figure 1), 
ont besoin de considérablement développer leurs 
systèmes urbains, énergétiques et de transport 
ainsi que leur production agricole. S’il fait appel 
à des technologies traditionnelles et des modes 
de production à forte intensité de carbone, ce 
processus d’expansion, pourtant si nécessaire, 
accroîtra encore les émissions de gaz à effet de 
serre, ce qui accentuera le changement climatique. 
La question qui se pose n’est donc pas seulement 
de savoir comment accroître la résistance du 
développement au changement climatique, mais 
plutôt comment promouvoir la croissance et 
la prospérité sans provoquer de modifications 
climatiques « dangereuses ».3

La politique du changement climatique n’est 
pas une simple affaire de choix entre un monde à 
forte croissance et à forte intensité de carbone et 
un monde à faible croissance et à faible intensité de 
carbone. En d’autres termes, il ne s’agit pas de choisir 
entre croissance et préservation de la planète. De 
nombreux facteurs d’inefficacité sont à l’origine de 
la forte intensité de carbone4 du monde moderne. 
Pourtant, certaines technologies connues, alliées 
à des pratiques optimales, pourraient réduire la 
consommation énergétique des industries et des 
unités de production électrique de 20 à 30 % et  
amoindrir leur empreinte carbone sans sacrifier 
la croissance.5 Nombre des mesures d’atténuation, 
c’est-à-dire des changements pouvant être apportés 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
présentent par ailleurs des avantages considérables 
pour la santé publique, la sécurité énergétique et la 
préservation de l’environnement, tout en permettant 
de réaliser des économies financières. En Afrique, 
par exemple, les mesures d’atténuation des effets du 
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représente 4 % des dépenses publiques mondiales 
de RD-D. De même, les investissements 
privés en faveur de la RD-D dans le domaine 
énergétique, qui sont compris entre 40 milliards 
et 60 milliards de dollars par an, représentent 
0,5 % des revenus des sociétés privées, et une 
fraction des investissements que des industries 
innovantes comme les télécommunications 
(8 %) ou les sociétés pharmaceutiques  
(15 %) consacrent à la RD-D.10

Pour que puisse s’amorcer la transition vers 
un monde sobre en carbone grâce à l’innovation 
technologique et à la mise en œuvre de réformes 
institutionnelles complémentaires, les pays à revenu 
élevé doivent prendre sans plus tarder des mesures 
résolues pour réduire des empreintes carbones 
insoutenables à terme. Ils libéreraient ainsi de 
l’espace dans l’atmosphère, qui appartient à toute 
l’humanité (figure 2). Fait plus important encore, 
un engagement crédible de la part des pays à revenu 
élevé en faveur d’une réduction drastique de leurs 
émissions contribuerait surtout à stimuler la RD-D 
et la mise au point de technologies et de processus 
innovants nécessaires dans les domaines de l’énergie, 
des transports, de l’industrie et de l’agriculture. 
Si elles font l’objet d’une demande importante et 
prévisible, les technologies de substitution seront 
moins coûteuses et donc plus compétitives au regard 
des combustibles fossiles. Ce n’est que lorsque l’on 
disposera des technologies innovantes à des prix 
compétitifs que l’on pourra freiner le changement 
climatique sans sacrifier la croissance. 

Les pays en développement peuvent, eux aussi, 
se replacer sur des trajectoires à plus faible intensité 
de carbone sans pour autant compromettre leur 
développement. Certes, la situation varie d’un 
pays à l’autre, et tout dépendra de l’ampleur de 
l’aide financière et technique que les pays à revenu 
élevé leur apporteront. Cette aide serait équitable 
– et conforme à l’esprit de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
de 1992 (CCNUCC) – puisque les pays à revenu 
élevé, qui comptent un sixième de la population 
mondiale, sont responsables de près des deux 
tiers des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère (voir figure 3). Elle 
serait de surcroît rationnelle : les économies 
permises par une contribution au financement 
de mesures d’atténuation précoces dans les pays 
en développement — dans le cadre, par exemple, 
de projets de construction d’infrastructures et de 
logements au cours des prochaines décennies — 
seraient d’une telle ampleur qu’elles présenteraient 
des avantages patents pour tous les pays.11 Cela 
étant, l’élaboration, et a fortiori l’exécution d’un 
accord international faisant intervenir le transfert 
de ressources substantielles, stables et prévisibles 
sont loin d’être des tâches aisées. 

Les pays en développement, en particulier les 
plus pauvres et les plus exposés, auront aussi besoin 
d’aide pour s’adapter au changement climatique, 
d’autant qu’ils sont d’ores et déjà les plus durement 

changement climatique qui pourraient être prises 
sont associées à une gestion plus durable des sols 
et des forêts, à l’utilisation de sources d’énergies 
moins polluantes (comme la géothermie ou 
l’hydroélectricité) et à la mise en place de systèmes 
de transport urbain durables. Il est donc probable 
que les mesures d’atténuation, sur le continent, 
seront compatibles avec la poursuite du processus 
de développement.6 C’est aussi le cas en Amérique 
latine.7 

L’accroissement des richesses et de la prospérité 
n’entraîne pas non plus systématiquement une 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre, 
même s’il en a été ainsi jusqu’à présent. C’est le cas 
en revanche de certains modes de consommation et 
de production : les émissions par habitant des pays 
à revenu élevé, non compris les pays producteurs 
d’hydrocarbures, vont du simple au quadruple et 
sont comprises entre 7 tonnes équivalent carbone 
(CO2e)8 par habitant en Suisse et 27 en Australie 
et au Luxembourg.9 

On peut difficilement prétendre que la 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles 
est inévitable, compte tenu du peu d’efforts 
déployés à ce jour pour trouver d’autres 
solutions. Alors que les subventions mondiales 
dont bénéficient les produits pétroliers s’élèvent 
chaque année à environ 150 milliards de dollars, 
les dépenses publiques consacrées à la recherche, 
au développement et au déploiement (RD-D) 
dans le domaine des énergies stagnent depuis 
des décennies aux alentours de 10 milliards 
de dollars par an, si l’on fait abstraction de 
l’augmentation brève et soudaine survenue au 
lendemain de la crise pétrolière. Cette somme 
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Figure 1   Des empreintes inégales : les émissions par habitant des pays à faible revenu, à revenu 
intermédiaire et à revenu élevé, 2005

Sources : Banque mondiale 2008c ; WRI 2008 avec l’ajout des émissions dues au changement d’affectation des terres tirées de 
Houghton 2009.
Note : Les gaz à effet de serre émis sont le CO2, le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O) et des  gaz qui peuvent contribuer dans une 
large mesure au réchauffement de la planète (gaz F). Pour qu’il soit possible de regrouper leurs émissions, ces dernières sont toutes 
exprimées en équivalent CO2 (CO2e) ; en d’autres termes, les quantités émises sont exprimées, pour tous les gaz, sous la forme des 
quantités de CO2 qui provoquerait le même réchauffement. Les moyennes par habitant pour les pays à faible revenu et pour les 
pays à revenu intermédiaire sont calculées dans un scénario qui fait intervenir un changement d’affectation des terres et dans un 
scénario qui ne fait pas intervenir un tel changement. En 2005, les émissions dues à un changement d’affectation des terres dans les 
pays à revenu élevé étaient négligeables.
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touchés par les phénomènes météorologiques 
extrêmes (chapitre 2). Un réchauffement 
supplémentaire, même modéré, impliquera de 
profondes transformations dans la manière de 
concevoir et de mettre en œuvre les politiques 
de développement, des ajustements majeurs des 
modes de vie et des moyens de subsistance des 
populations ainsi que leur adaptation aux dangers 
auxquels elles doivent faire face et aux possibilités 
qui s’offrent à elle. 

La crise financière actuelle ne doit pas être 
invoquée pour justifier la relégation au second 
plan des questions climatiques. En moyenne, une 
crise financière dure moins de deux ans et entraîne 
une contraction du produit intérieur brut (PIB) de 
3 % compensée par la suite par une croissance d’au 
moins 20 % répartie sur une période de relance 
et de prospérité de huit ans.12 En d’autres termes, 
même si elles ont des effets extrêmement négatifs, 
les crises financières ne durent pas. Il en va tout 
autrement de la menace croissante que fait peser le 
changement climatique. Pourquoi ?

Parce que le temps ne joue pas en notre 
faveur. Les impacts des gaz à effet de serre émis 
dans l’atmosphère se feront sentir pendant des 
décennies, voire des milliers d’années,13 si bien 
qu’il sera très difficile de ramener à un niveau 
« sans danger » les concentrations atmosphériques 
de ces gaz. Face à l’inertie du système climatique, 
il est difficilement envisageable de se contenter 
dans l’immédiat d’interventions de faible portée 
dans l’idée d’accélérer à plus long terme les efforts 
d’atténuation.14 De plus, en tardant trop à réagir, 
on ne fait qu’alourdir le coût de phénomènes dont 
l’impact va aller croissant et on laisse passer des 
opportunités d’adopter des mesures d’atténuation 
peu coûteuses en permettant aux économies de 
verrouiller leur avenir dans des infrastructures et 
des modes de fonctionnement à forte intensité de 
carbone, générant toujours plus d’inertie.

Il faut agir dès maintenant pour que 
l’augmentation des températures reste le plus 
proche possible des 2°C. Un tel réchauffement 
n’est pas souhaitable, mais nous ne pourrons 
probablement pas faire mieux. Les économistes 
ne sont pas unanimes à penser que cette hausse 
correspond à l’optimum économique. En revanche, 
dans les milieux politiques et scientifiques, on 
s’accorde à penser que l’objectif d’un réchauffement 
maximum de 2°C est l’option la plus responsable,15 
et les auteurs du présent Rapport partagent cette 
analyse. Du point de vue du développement, 
un réchauffement très supérieur à 2°C serait 
tout simplement inacceptable. Cela étant, pour 
stabiliser le réchauffement à 2°C, il faudra 
profondément modifier les modes de vie, engager 
une véritable révolution énergétique et transformer 
les pratiques de gestion des sols et des forêts. 
Mais cela ne permettra pas de faire l’économie 
d’importantes mesures d’adaptation. Pour faire 
face au changement climatique, l’humanité 
va devoir faire preuve de toute l’inventivité et 
l’ingéniosité dont elle est capable. 
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en 2005 : énergie
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Figure 3   Les pays à revenu élevé ont, de tous temps, contribué de manière disproportionnée aux 
émissions mondiales. C’est encore le cas aujourd’hui

Sources : DOE 2009 ; Banque mondiale 2008c ; WRI 2008 avec addition des émissions dues au changement d’affectation des terres 
tirées de Houghton 2009.
Note : Les données couvrent plus de 200 pays pour les années les plus récentes. Des données ne sont pas disponibles pour tous 
les pays pour le 19e siècle mais elles le sont pour les principaux pays émetteurs de l’époque. Les émissions de dioxyde de carbone 
(CO2) des sources d’énergie comprennent toutes celles qui proviennent de la combustion de combustibles fossiles, du brûlage 
des gaz à la torche et de la production de ciment. Les gaz à effet de serre émis sont le CO2, le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O) 
et des gaz qui peuvent contribuer dans une large mesure au réchauffement de la planète (gaz F). Les secteurs sont l’énergie, les 
processus industriels, l’agriculture, les changements d’affectation des terres (tirés de Houghton 2009), et les déchets. L’occupation 
excessive du patrimoine commun constitué par l’atmosphère, par rapport à la part de la population, est établie sur la base des 
écarts par rapport à des émissions par habitant uniformes ; en 2005, les pays à revenu élevé comptaient 16 % de la population 
mondiale ; depuis 1850, les pays aujourd’hui classés dans la catégorie des pays à revenu élevé comptent, en moyenne, environ 20 % 
de la population mondiale.
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Figure 2   Une question de rééquilibrage : remplacer les VLT par des voitures particulières 
consomm ant peu de carburant ne serait-ce qu’aux États-Unis compenserait pratiquement les 
émissions résultant de l’alimentation en électricité de 1,6 milliards de personnes de plus

Source : Calculs de l’équipe du Rapport sur le développement dans le monde sur la base des chiffres de BTS 2008.
Note : Les estimations sont basées sur les hypothèses suivantes : les États-Unis comptent 40 millions de VLT (véhicules loisir travail) 
qui couvrent au total 480 milliards de miles sur la base d’une distance parcourue moyenne de 12 000 par véhicule et par an. Si l’on 
considère que la consommation de carburant moyenne d’un VLT est de 18 miles au gallon, le parc de VLT consomme 27 milliards de 
gallons d’essence par an en émettant 2,421 grammes de carbone par  gallon. Le remplacement des VLT par des voitures économiques 
en carburant qui respectent la norme moyenne de consommation de carburant des nouvelles voitures particulières vendues dans 
l’Union européenne (45 miles au gallon ; voir ICCT 2007) se traduit par une réduction des émissions de 142 millions de tonnes de CO2 
(39 millions de tonnes de carbone) par an. La consommation d’électricité des ménages pauvres des pays en développement est, selon 
les estimations, de 170 kilowattheures par personne et par an et, si l’on pose que l’électricité est générée avec une intensité (moyenne 
mondiale) de 160 grammes de carbone au kilowattheure, on obtient l’équivalent de 160 millions de tonnes de CO2 (44 millions de tonnes 
de carbone). La taille du symbole de l’électricité qui apparaît sur la carte du monde indique le nombre de personnes qui n’ont pas 
l’électricité.
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(GIEC), document établi par consensus par plus 
de 2 000 chercheurs représentant tous les États 
membres des Nations Unies, le réchauffement 
climatique est une réalité indiscutable.16 Alors 
que les concentrations atmosphériques de CO2, 
principal gaz à effet de serre, ont été comprises 
entre 200 et 300 parties par million (ppm) pendant 
800 000 ans, elles ont brusquement augmenté 
pour atteindre environ 387 ppm au cours des 
150 dernières années (figure 4), principalement en 
raison de la combustion de combustibles fossiles 
et, dans une moindre mesure, de l’agriculture et 
de l’évolution des modes d’occupation des sols. 
Dix ans après la signature du protocole de Kyoto, 
qui fixe les limites applicables aux émissions 
internationales de carbone, et alors que les pays 
développés s’apprêtent à établir pour la première 
fois une comptabilité précise de leurs émissions 
de carbone, les concentrations de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère continuent d’augmenter. 
Pire encore, elles augmentent de plus en plus 
rapidement.17

Le changement climatique se traduit déjà par 
une augmentation des températures moyennes de 
l’atmosphère et des océans, la fonte de neiges et de 
glaces partout dans le monde et la hausse du niveau 
des mers. Les journées et les nuits froides sont des 
phénomènes de plus en plus rares, tout comme les 
gelées, tandis que les canicules se font de plus en plus 
fréquentes. À l’échelle mondiale, les précipitations 
augmentent, lors même que l’Australie, l’Asie 
centrale, le bassin méditerranéen, le Sahel, l’ouest 
des États-Unis et bien d’autres régions encore sont 
frappées par des sécheresses plus fréquentes et plus 
intenses. Les fortes précipitations et les inondations 
sont des phénomènes désormais courants, et les 
tempêtes et les cyclones tropicaux, dont l’intensité 
semble augmenter, provoquent des dégâts plus 
importants. 

Le changement climatique menace tous les 
pays, mais plus particulièrement les pays  
en développement
Si rien n’est fait pour en atténuer les effets, le 
changement climatique fera peser une lourde 
menace sur l’humanité tout entière. Au cours de 
ce siècle,18 les températures pourraient augmenter 
de plus de 5°C, ce qui équivaut à la différence entre 
le climat actuel et celui de la dernière ère glaciaire, 
période à laquelle les glaciers s’étendaient jusqu’en 
Europe centrale et arrivaient presque à ce qui est 
maintenant New York. Cette évolution naturelle 
s’est étalée sur plusieurs millénaires, alors que le 
changement climatique d’origine anthropique se 
produit à l’échelle séculaire, ce qui laisse bien peu de 
temps aux sociétés et aux écosystèmes pour s’adapter 
au rythme rapide des variations climatiques. 
Une telle hausse des températures provoquerait 
de profondes dislocations dans des écosystèmes 
d’importance vitale pour les sociétés humaines et 
les économies, et pourrait notamment entraîner le 
dépérissement de la forêt pluviale amazonienne, 

Inertie, équité et ingéniosité : ces trois 
thèmes reviennent à maintes reprises tout au 
long de ce rapport. L’inertie est la caractéristique 
fondamentale du changement climatique ; c’est la 
raison pour laquelle il nous faut agir maintenant. 
L’équité est la clé de toute solution mondiale réelle, 
le facteur essentiel à l’instauration de la confiance 
nécessaire pour apporter une solution rationnelle 
à cette situation tragique du patrimoine commun, 
la raison pour laquelle nous devons agir ensemble. 
Quant à l’ingéniosité, elle est la seule arme possible 
face à un problème complexe, tant au plan politique 
que scientifique, celle qui pourrait nous permettre 
d’agir autrement que nous l’avons fait jusqu’à 
présent. Agir maintenant, ensemble et autrement 
: voilà comment nous donner les moyens de nous 
orienter vers un monde intelligent sur le plan 
climatique. Mais pour cela, encore faut-il être 
convaincu de la nécessité d’agir.

De bonnes raisons d’agir  
La température moyenne de la planète a déjà 
augmenté de près d’1°C depuis le début de 
la période industrielle. Selon le quatrième 
Rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 

Il y a (nombre d’années) :
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Figure 4   Des émissions de CO2 démesurées

Source : Lüthi et al. 2008.
Note : l’analyse des bulles d’air piégées dans les couches profondes des glaces de l’Antarctique depuis 800 000 ans a permis de mettre 
en évidence l’évolution des concentrations de CO2 dans l’atmosphère de la planète. Durant cette longue période, des facteurs naturels 
ont provoqué des variations de la concentration de CO2 à l’intérieur d’une fourchette de l’ordre de 170 à 300 parties par million (ppm).  
Les données sur les températures montrent clairement que ces variations ont contribué de manière cruciale à déterminer le climat 
dans le monde. Par suite de l’activité humaine, la concentration actuelle de CO2, qui est de l’ordre de 387 ppm, dépasse d’environ 30 
% le niveau le plus élevé jamais enregistré depuis au moins 800 000 ans. En l’absence de mesures résolues pour les maîtriser, les 
émissions telles qu’indiquées par les projections pour le XXIe siècle produiront des concentrations de CO2 atteignant le double ou le 
triple du niveau le plus élevé des 800 000 dernières années, comme le montrent les points correspondant portés sur le graphique pour 
les deux scenarios d’émissions en 2100.
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irréversibles. Entre 100 millions et 400 millions de 
personnes supplémentaires pourraient souffrir de 
la faim,22 et entre un à deux milliards d’individus 
de plus pourraient ne plus avoir assez d’eau pour 
boire, se laver et préparer leurs repas.23 

Les pays en développement sont plus exposés et 
moins résistants aux risques climatiques.  Les 
pays en développement seront touchés de manière 
disproportionnée. Un réchauffement de 2°C 
pourrait entraîner une baisse permanente de 4 à 
5 % de la consommation annuelle par habitant en 
Afrique et en Asie du Sud,24 alors qu’il en résulterait 
des pertes minimes dans les pays à revenu élevé 
et une réduction moyenne de la consommation 
mondiale de l’ordre d’1 % du PIB mondial.25 Ces 
pertes seraient liées principalement à l’impact des 
variations climatiques sur l’agriculture, secteur 
d’importance majeure pour les économies de 
l’Afrique et de l’Asie du Sud (carte 1). 

Il ressort des estimations que les pays en 
développement paieront le plus lourd tribut, soit 
entre 75 et 80 % du coût des dommages causés 
par le changement climatique,26 et ce pour 
plusieurs raisons (voir encadré 1). Les pays en 

la disparition totale des glaciers des Andes et de 
l’Himalaya et une acidification rapide des océans, 
ce qui provoquerait de graves perturbations des 
écosystèmes marins et la mort des récifs coralliens. 
Le rythme et l’ampleur de ces changements 
pourraient causer la disparition de plus de la moitié 
des espèces. Au cours du XXIe siècle, le niveau de la 
mer pourrait s’élever d’un mètre,19 menaçant ainsi 
60 millions de personnes et des actifs d’une valeur 
supérieure à 200 milliards de dollars dans les seuls 
pays en développement.20 La productivité agricole 
diminuerait probablement dans le monde entier, et 
en particulier dans les zones tropicales, même si les 
pratiques agricoles étaient modifiées en profondeur. 
Chaque année, la malnutrition pourrait faire plus 
de trois millions de victimes de plus.21

Un réchauffement d’à peine 2°C par rapport 
à la période préindustrielle suffirait à provoquer 
des perturbations climatiques aux conséquences 
planétaires. L’intensification de la variabilité 
du climat, la multiplication et l’intensification 
de phénomènes météorologiques extrêmes et 
l’exposition accrue des zones côtières aux marées 
de tempête pourraient accroître fortement le 
risque d’impacts climatiques catastrophiques et 

Carte 1   Le changement climatique se traduira, en 2050, par une baisse des rendements agricoles dans la plupart des pays, si les pratiques agricoles et  
les variétés culturales actuelles continuent d’être employées

Source s: Müller et al. 2009 ; Banque mondiale 2008c.
Note : la figure indique le pourcentage de variation des rendements indiqué par les projections pour 11 grandes cultures (blé, riz, maïs, mil, pois fourrager, betterave à sucre, patate douce, soja, arachides, tournesol 
et colza) pour la période 2046-2055, par rapport à la période 1996–2005. Les valeurs retenues sont les moyennes des valeurs provenant de l’application de cinq modèles climatiques à trois scénarios d’émissions, 
en posant en hypothèse l’absence de tout effet de fertilisation du CO2 (l’augmentation des concentrations ambiantes de CO2 peut stimuler, dans une mesure qui reste indéterminée, la croissance des plantes et 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau). Les projections font état d’impacts négatifs importants sur les rendements dans de nombreuses régions fortement tributaires de l’agriculture.
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budget de développement pour faire face à des 
situations d’urgence d’origine climatique.27

Les pays à revenu élevé seront aussi touchés par 
un réchauffement modéré. En fait, les dommages 
par habitant seront probablement plus importants 
dans les pays plus riches, qui regroupent 16 % de la 
population mondiale mais devraient supporter entre 
20 à 25 % du coût total de l’impact du changement 
climatique. Toutefois, les richesses beaucoup plus 
vastes dont ils disposent devraient leur permettre 
de mieux faire face aux problèmes. Le changement 

développement sont particulièrement dépendants 
des services des écosystèmes et des ressources 
naturelles pour produire dans des secteurs 
tributaires du climat. Une grande partie de la 
population vit dans des zones exposées aux risques 
naturels et dans des conditions économiquement 
précaires. Les capacités d’adaptation financière et 
institutionnelle des pays en développement sont 
en outre limitées. Les responsables de l’action 
publique de certains pays en développement 
notent qu’ils doivent puiser davantage dans leur 

Encadré 1   Toutes les régions en développement sont vulnérables aux impacts du changement 
climatique, pour des raisons diverses
Les problèmes communs à l’ensemble 
des pays en développement – ressources 
humaines et financières limitées, institutions  
fragiles – sont des éléments déterminants de 
leur vulnérabilité. Toutefois, d’autres facteurs 
géographiques et historiques s’avèrent tout 
aussi importants.

L’Afrique subsaharienne est une région 
naturellement fragile (dont les deux tiers 
sont constitués de déserts ou de terres 
arides), très exposée aux sécheresses et aux 
inondations. Or, le changement climatique 
devrait accroître la fréquence de ces 
phénomènes. Les économies de la région 
sont fortement dépendantes des ressources 
naturelles. La biomasse fournit 80 % des 
approvisionnements nationaux en énergie 
primaire. L’agriculture pluviale contribue 
pour environ 30 % au PIB et emploie près de 
70 % de la population. Le caractère inadapté 
des infrastructures pourrait entraver le 
processus d’adaptation au changement 
climatique, compte tenu notamment des 
capacités limitées de stockage d’eau, malgré 
des ressources abondantes. Le paludisme, 
première cause de mortalité dans la région, 
gagne progressivement les zones d’altitude 
où il ne sévissait pas auparavant.

En Asie de l’Est et dans le Pacifique, la 
densité élevée des populations établies 
en zone côtière et sur les îles basses – plus 
de 130 millions de personnes en Chine et 
environ 40 millions au Viet Nam, soit plus 
de la moitié de la population – est un des 
principaux facteurs de vulnérabilité. La forte 
dépendance de la région, et en particulier 
des pays les plus pauvres, à l’égard de 
l’agriculture en est un autre. À mesure que 
s’intensifient les pressions qui s’exercent 
sur les terres, l’eau et les forêts, sous l’effet 
de l’accroissement démographique, de 
l’urbanisation et de la dégradation de 
l’environnement liée à une industrialisation 
rapide, la variabilité accrue du climat 
et l’augmentation des phénomènes 
météorologiques extrêmes vont compliquer 
la gestion de ces ressources. Dans le bassin 
du Mékong, par exemple, la saison des 
pluies sera marquée par des précipitations 
plus importantes, tandis que la saison 
sèche s’allongera de deux mois. La grande 
dépendance des économies de la région à 
l’égard des ressources marines – la valeur 
des récifs coralliens d’Asie du Sud-est qui 
sont bien gérés est estimée à 13 milliards de 
dollars – est un autre facteur de vulnérabilité, 
d’autant que ces ressources subissent déjà 

de nombreuses pressions liées à la pollution 
industrielle, à l’aménagement des zones 
côtières, à la surpêche et au ruissellement 
des pesticides agricoles et des nutriments.

En Europe orientale et Asie centrale, la 
vulnérabilité au changement climatique tient 
aux effets persistants du passif hérité de la 
période soviétique, qui se caractérise par 
une mauvaise gestion de l’environnement 
et par l’état médiocre d’une grande partie 
des infrastructures de la région. À titre 
d’exemple, la hausse des températures et 
le recul des précipitations observés en Asie 
centrale vont aggraver les conséquences 
environnementales catastrophiques de 
la disparition de la partie sud de la mer 
d’Aral (provoquée par le détournement des 
cours d’eau pour l’irrigation des cultures 
de coton exploitées dans cette région de 
climat désertique) : le sable et le sel libérés 
par l’assèchement des fonds marins sont 
transportés par les vents jusqu’aux glaciers 
d’Asie centrale, accélérant la fonte des 
glaces due à la hausse des températures. Les 
infrastructures et les logements vieillissants, 
mal conçus et mal entretenus, également 
hérités de l’ère soviétique et de la période de 
transition qui a suivi, sont mal adaptés pour 
résister aux tempêtes, aux fortes chaleurs et 
aux inondations. 

Les écosystèmes les plus vitaux d’Amérique 
latine et des Caraïbes sont menacés. 
Premièrement, les glaciers des zones 
tropicales des Andes semblent condamnés 
à disparaître, ce qui changera le calendrier 
et l’intensité du débit des ressources en eau 
dans plusieurs pays et pourrait compromettre 
l’approvisionnement, dès 2020, d’au moins 
77 millions de personnes et aussi des centrales 
hydroélectriques qui fournissent plus de 
la moitié de l’électricité de nombreux pays 
d’Amérique du Sud. Deuxièmement, le 
réchauffement et l’acidification des océans 
vont provoquer des épisodes de blanchiment 
des coraux de plus en plus fréquents et 
risquent, à terme, d’entraîner la disparition 
des récifs coralliens des Caraïbes, qui servent 
d’habitat aux populations juvéniles de près 
de 65 % des espèces de poissons du bassin 
des Caraïbes et offrent une protection 
naturelle contre les marées de tempête, sans 
parler de leur attrait touristique vital pour 
la région. Troisièmement, les dommages 
qu’ont subis les zones humides du golfe du 
Mexique ont accentué la vulnérabilité du 
littoral face à des ouragans dont la violence et 
la fréquence ne cessent d’augmenter. Enfin, 

la plus catastrophique des conséquences 
du réchauffement climatique dans la région 
pourrait être un dépérissement massif de la 
forêt pluviale amazonienne, dont de vastes 
zones seraient converties en savane, ce qui 
aurait de graves conséquences pour le climat 
de la région, voire de la planète toute entière.

Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 
région la plus aride du monde, l’eau 
est la ressource la plus menacée, et les 
disponibilités en eau par habitant devraient, 
selon les prévisions, diminuer de moitié d’ici 
à 2050 même sans prendre en compte les 
conséquences des variations climatiques. La 
région n’a guère de solutions pour accroître 
ses réserves en eau, puisque près de 90 % 
de ses ressources en eau douce sont déjà 
stockées dans des réservoirs. Les effets 
conjugués de l’aggravation des pénuries 
d’eau et de la variabilité accrue du climat 
sont une réelle menace pour le secteur 
agricole, qui consomme environ 85 % 
des ressources en eau de la région. Cette 
vulnérabilité est d’autant plus grande que la 
population et les activités économiques se 
concentrent principalement dans les zones 
côtières exposées aux risques d’inondation, 
et que les pénuries d’eau pourraient encore 
accentuer les tensions sociales et politiques. 

En Asie du Sud, les ressources naturelles 
subissent déjà des pressions considérables 
et sont sensiblement dégradées en raison 
de facteurs géographiques, de niveaux de 
pauvreté élevés et de la forte densité de 
population. Le changement climatique 
aura probablement un impact sur les 
ressources en eau en agissant sur le régime 
des moussons, qui fournissent 70 % des 
précipitations annuelles sur une période de 
quatre mois, et en entraînant la fonte des 
glaciers himalayens. La hausse du niveau 
des mers suscite de vives préoccupations 
dans cette région où les zones côtières sont 
nombreuses et densément peuplées, où 
les plaines agricoles sont menacées par 
les intrusions de sel et où l’on compte un 
grand nombre d’îles de faible altitude. Si les 
scénarios climatiques les plus pessimistes 
venaient à se produire, la hausse du niveau 
des mers pourrait submerger une grande 
partie des Maldives et inonder 18 % de la 
superficie du Bangladesh. 

Sources : de la Torre, Fajnzylber et Nash 2008 ; 
Fay, Block et Ebinger 2009 ; Banque mondiale 
2007a ; Banque mondiale 2007c ; Banque 
mondiale 2008b ; Banque mondiale 2009b.
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écosystèmes à s’adapter (et à quel prix), l’ampleur 
des dommages que provoquera l’augmentation 
des concentrations de gaz à effet de serre et des 
températures susceptibles de constituer des seuils 
ou des points de non-retour au-delà desquels les 
impacts du changement climatique prendront des 
proportions catastrophiques (Science Focus). Les 
questions relatives à la répartition des interventions 
dans le temps (les mesures d’atténuation prises 
par une génération seront bénéfiques à nombre 
de générations futures) et dans l’espace (certaines 
régions sont plus vulnérables que d’autres et 
donc plus à même de demander des mesures 
d’atténuation vigoureuses à l’échelle mondiale), et 
les difficultés que soulève l’évaluation de la perte 
de vies humaines, de moyens d’existence et de 
services non commerciaux comme la biodiversité 
et les services des écosystèmes, ne font qu’ajouter à 
la complexité de l’exercice. 

Les économistes tentent généralement de définir 
la politique climatique optimale en s’appuyant sur 
une analyse coûts-avantages. Toutefois, comme 
le montre l’encadré 3, les résultats d’une telle 
analyse dépendent des hypothèses concernant 
les incertitudes en présence et aussi des choix 
normatifs relatifs à la répartition spatiale et 
temporelle des interventions et à l’évaluation 
des pertes dues au changement climatique (un 
analyste confiant dans le développement futur 
des technologies, qui compte que l’impact du 
changement climatique sera relativement modeste 
et étalé dans le temps, et qui attache beaucoup 
moins d’importance à l’avenir qu’au présent, 
préconisera des interventions immédiates de 

climatique aura des effets destructeurs partout, mais 
il va aussi creuser le fossé entre pays développés et 
pays en développement. 

La croissance est nécessaire au renforcement 
des capacités de résistance au changement 
climatique, mais elle ne suffit pas.  La croissance 
économique est indispensable pour réduire la 
pauvreté. Elle est aussi au cœur du processus 
qui permettra de renforcer la résistance des pays 
pauvres aux variations climatiques. Toutefois la 
croissance ne peut constituer la seule réponse à 
un tel phénomène. Elle ne sera probablement pas 
assez rapide pour aider les pays les plus démunis, 
et pourrait même accroître leur vulnérabilité 
aux aléas climatiques (encadré 2). En outre, la 
croissance n’est généralement pas suffisamment 
équitable pour garantir la protection des plus 
pauvres et des plus vulnérables. Elle ne garantit pas 
non plus le bon fonctionnement des principales 
institutions. Enfin, si elle repose sur des modes 
de production à forte intensité de carbone, elle ne 
peut qu’accentuer le réchauffement planétaire.

Il n’y a cependant aucune raison de penser 
qu’un profil de développement à faible intensité de 
carbone implique nécessairement une croissance 
économique lente : l’annonce de réglementations 
environnementales a, dans bien des cas, provoqué 
des mises en garde contre la perte massive d’emplois 
et l’effondrement de certains secteurs industriels qui 
ne se sont, toutefois, que très rarement concrétisés.28 
Certes, les coûts de transition sont importants, 
notamment lorsqu’il s’agit de mettre au point des 
technologies et des infrastructures à faible intensité 
de carbone dans les secteurs de l’énergie, des 
transports, du logement, de l’aménagement urbain 
et du développement rural. Il est souvent dit que ces 
coûts de transition sont inacceptables, que les besoins 
des pays pauvres appellent des investissements 
autrement plus urgents, et qu’il faut veiller à ne pas 
sacrifier aujourd’hui le bien-être des plus démunis 
pour préserver les intérêts de générations futures qui 
seront peut-être plus riches. Si ces préoccupations 
sont recevables, il n’en demeure pas moins que 
l’adoption de mesures ambitieuses d’adaptation au 
changement climatique se justifie pleinement du 
point de vue économique.

L’économie du changement climatique : il est 
possible de réduire le risque climatique à un 
coût abordable.
Le changement climatique a un coût, quelle que 
soit la politique retenue. Consacrer moins de 
ressources aux mesures d’atténuation suppose 
d’investir davantage dans l’adaptation et de se 
résoudre à des dommages plus importants : il 
faut donc comparer le coût de l’action à celui 
de l’inaction. Toutefois, comme expliqué au 
chapitre 1, cette comparaison est difficile dans la 
mesure où l’incertitude règne en ce qui concerne 
les technologies qui seront disponibles à l’avenir 
(et leur coût), la capacité des sociétés et des 

Encadré 2   La croissance économique : une condition 
nécessaire, mais pas suffisante
Les pays riches disposent de ressources 
plus importantes pour faire face aux 
impacts du changement climatique. 
Leurs populations plus instruites et en 
meilleure santé sont intrinsèquement 
plus résistantes. Toutefois, le processus de 
croissance peut accentuer la vulnérabilité 
au changement climatique, comme 
c’est le cas dans les provinces chinoises 
proches de Beijing très exposées au 
risque de sécheresse, où l’extraction 
de ressources en eau pour l’agriculture, 
l’industrie et la consommation des 
ménages ne cesse d’augmenter, de 
même qu’en Indonésie, à Madagascar, 
en Thaïlande et dans les régions des 
États-Unis situés en bordure du Golfe 
du Mexique, où les mangroves qui 
protégeaient le littoral ont été défrichées 
pour faire place à des installations 
touristiques et à des élevages de crevettes. 

La croissance économique ne sera 
probablement pas assez rapide pour 
que les pays à faible revenu puissent se 
doter des mêmes moyens de protection 
que les pays riches. Le Bangladesh et 
les Pays-Bas sont parmi les pays les plus 
exposés à l’élévation du niveau de la mer. 
Le Bangladesh a déjà engagé de vastes 
efforts pour réduire la vulnérabilité de 

la population en mettant sur pied, au 
niveau des communautés, un système 
très efficace d’alerte avancée en cas 
de cyclone ainsi qu’un programme 
de prévision des inondations et 
d’intervention qui fait appel à des 
compétences locales et internationales. 
Toutefois, le manque de ressources limite 
la portée de ces mesures d’adaptation 
– le revenu annuel par habitant du 
Bangladesh est de 450 dollars. Dans 
le même temps, le gouvernement 
des Pays-Bas prévoit d’investir chaque 
année, pendant un siècle, 100 dollars par 
habitant. Pourtant, en dépit d’un revenu 
annuel par habitant 100 fois supérieur 
à celui du Bangladesh, les Pays-Bas ont 
engagé un programme de retrait sélectif 
des zones de faible élévation car ils n’ont 
plus les moyens d’assurer la protection de 
l’ensemble du territoire contre les effets 
du changement climatique.

Sources : équipe chargée de la rédaction 
du Rapport sur le développement dans 
le monde, d’après Guan et Hubacek 
2008 ; Shalizi 2006 ; Xia et al. 2007 ; 
FAO 2007 ; Barbier et Sathiratai 2004 ; 
Deltacommissie 2008 ; Gouvernement du 
Bangladesh 2008 ; Karim et Mimura 2008. 
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des émissions de gaz à effet de serre accepteraient la 
poursuite de la hausse des températures bien au-delà 
de 2°C, et estiment que l’objectif optimal – celui 
dont le coût total (à savoir la somme des coûts des 
impacts du changement climatique et des mesures 
d’atténuation et d’adaptation) serait le plus faible – 
pourrait être très largement supérieur à 3°C.30 Ils 
observent cependant que le surcoût des mesures 
visant à stabiliser le réchauffement aux alentours 
de 2°C serait modeste et ne dépasserait pas 0,5 % 
du PIB (encadré 3). En d’autres termes, le coût total 
de la solution optimale n’est que très légèrement 
inférieur au coût total de l’option beaucoup plus 
ambitieuse consistant à stabiliser le réchauffement 
à 2°C. Pourquoi ? En partie parce que les économies 
réalisées en limitant l’ampleur des mesures 

portée limitée, tandis qu’un analyste ayant une 
vue plus pessimiste du pouvoir de la technologie 
fera la démarche inverse.) Les économistes ne sont 
donc toujours pas parvenus à s’entendre sur le 
profil de l’intensité en carbone du développement 
la plus efficace au plan social et économique. 
Toutefois, un consensus semble se dégager sur 
certains points. 

Les principaux modèles démontrent que les 
avantages d’un réchauffement climatique stabilisé à 
2,5°C seraient supérieurs aux coûts (ce qui ne serait 
pas nécessairement le cas à 2°C).29 Tous aboutissent 
par ailleurs à la conclusion qu’une politique de 
laisser-faire (en d’autres termes l’absence totale de 
mesures d’atténuation) aurait des conséquences 
désastreuses. Les partisans d’une réduction graduelle 

Encadré 3   Le coût de « l’assurance climatique »

Hof, den Elzen, et van Vuuren ont examiné 
le degré de sensibilité de l’objectif 
climatique optimal aux hypothèses relatives 
à l’horizon temporel, à la sensibilité du 
climat (à savoir l’ampleur du réchauffement 
résultant d’un doublement de la 
concentration de CO2 dans l’atmosphère 
par rapport à l’ère préindustrielle), aux coûts 
d’atténuation, aux dommages probables 
et aux taux d’actualisation. Ils ont utilisé à 
cette fin un modèle d’évaluation intégrée 
(FAIR) en en faisant varier les paramètres 
pour refléter ceux cités dans certaines 
études, et notamment dans les travaux 
de deux économistes de renom : Nicholas 
Stern, qui préconise des interventions 
immédiates et ambitieuses, et William 
Nordhaus, qui est en faveur d’une approche 
progressive en matière d’atténuation.

Les objectifs climatiques optimaux 
obtenus à l’aide de ce modèle varient 
considérablement selon les conditions 
retenues au départ, ce qui n’a rien 
d’étonnant. (On entend par objectif 
optimal la concentration ou la hausse de 
température qui entraînerait la réduction la 
plus faible de la valeur actuelle nette de la 
consommation mondiale.) Les « conditions 
Stern » (sensibilité du climat relativement 
élevée, dommages climatiques 
relativement importants et horizon à long 
terme, associés à des taux d’actualisation et 
à des coûts d’atténuation faibles) donnent 
une concentration maximale optimale 
de CO2e de 540 parties par million (ppm). 
Les « conditions Nordhaus » (sensibilité 
du climat plus faible, dommages moins 
importants, horizon temporel plus court et 
taux d’actualisation plus élevé) produisent 
un objectif optimal de 750 ppm. Dans 
les deux cas, les coûts d’adaptation sont 
implicitement pris en compte dans la 
fonction de dommages climatiques.

La figure décrit le moindre coût de 
la stabilisation des concentrations 
atmosphériques dans une fourchette de 
500 à 800 ppm pour les conditions Stern et 
pour les conditions Nordhaus (ce moindre 
coût étant représenté par l’écart entre la 
valeur actualisée de la consommation 
produite par le modèle et la valeur 
actualisée de la consommation qui serait 

possible en l’absence de changement 
climatique). Une constatation essentielle se 
dégage de la figure : les courbes décrivant 
la perte de consommation pour une large 
gamme de concentrations maximales 
en CO2e sont relativement plates. Par 
conséquent, si l’on passe de 750 ppm à 
550 ppm,  on obtient, avec les conditions 
Nordhaus, une perte de consommation 
relativement limitée (0,3 %). On peut 
en déduire que le coût de mesures 
d’atténuation prises à titre de précaution 
pour limiter les concentrations à 550 
ppm est faible. Avec les conditions Stern, 
l’objectif de 550 ppm se traduit par un gain 
de la valeur actualisée de la consommation 
de l’ordre de 0,5 % par an par rapport à 
l’objectif de 750 ppm. 

Le choix d’une concentration maximale 
plus faible est largement motivé par le 

désir de réduire le risque d’évènements 
catastrophiques associé au réchauffement 
climatique. Sous cet angle, le coût de 
la différence entre des concentrations 
maximales en CO2e élevées et des 
concentrations plus faibles peut être 
assimilé au coût de l’assurance climatique 
– autrement dit, la quantité de bien-être 
à laquelle l’humanité serait disposée à 
renoncer pour réduire le risque d’une 
catastrophe. Il ressort de l’analyse de Hof, 
den Elzen et van Vuuren que le coût de 
l’assurance climatique reste modeste dans 
un très grand nombre des hypothèses 
relatives au système climatique et au coût 
de l’atténuation des effets du changement 
climatique.

Source : Hof, den Elzen et van Vuuren 2008
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Source : Basé sur Hof, den Elzen, et van Vuuren 2008, figure 3.
Note : Les courbes indiquent la contraction en pourcentage de la valeur actuelle de la consommation par rapport à ce qu’elle serait 
en l’absence de modification du climat, pour différentes valeurs cibles de concentrations maximales de CO2e. Les « conditions 
Stern » et les « conditions Nordhaus » désignent les choix concernant la valeur de paramètres essentiels du modèle, comme indiqué 
dans le texte. Le point porté sur chacune des courbes indique l’optimum pour les conditions correspondantes, l’optimum étant défini 
comme la concentration en gaz à effet de serre qui réduirait le plus possible la contraction de la consommation mondiale due à la 
somme des coûts d’atténuation et des dommages causés par les impacts.
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nombre des investissements nécessaires couvrent 
eux-mêmes leurs coûts. Il sera néanmoins difficile 
de réunir les financements requis, notamment parce 
qu’il faudra disposer de ressources supplémentaires 
pour financer les mesures d’adaptation et compenser 
les pertes résiduelles.

Les estimations des investissements que 
requiert l’adaptation sont beaucoup plus rares, et 
celles qui existent sont difficilement comparables. 
Certaines d’entre elles ne tiennent compte que 
du coût des mesures visant à protéger les projets 
financés par l’aide extérieure des effets du 
changement climatique. D’autres ne couvrent que 
certains secteurs. Rares sont celles qui prennent 
en considération l’ensemble des besoins des pays 
(chapitre 6). Une récente étude de la Banque 
mondiale consacrée à ces questions indique que 
le montant annuel des investissements destinés 
à l’adaptation pourrait dépasser 80 milliards de 
dollars dans les seuls pays en développement.35 

Un monde intelligent sur le plan 
climatique est à portée de main à 
condition d’agir maintenant, ensemble 
et autrement 
Bien que le coût marginal des efforts de 
réduction du risque climatique soit faible et 
que les investissements requis soient loin d’être 
d’un niveau prohibitif, tenter de stabiliser le 

d’atténuation seraient très largement absorbées par 
les coûts supplémentaires d’impacts plus graves 
ou de mesures d’adaptation plus coûteuses,31 et en 
partie parce que la différence entre des interventions 
ambitieuses et des mesures plus modestes tient en 
réalité aux coûts qu’il faudra assumer à l’avenir, 
et auxquels les adeptes de l’approche graduelle 
accordent une bien moindre importance. 

Les grandes incertitudes relatives aux pertes 
que pourrait provoquer le changement climatique 
et la possibilité de risques catastrophiques 
pourraient fort bien justifier d’engager sans tarder 
des interventions plus vigoureuses que le laissent 
supposer les analyses coûts-avantages. Ce surcoût 
pourrait être assimilé à une prime d’assurance 
permettant de maintenir le changement climatique 
dans ce que les scientifiques estiment être une 
fourchette plus sûre.32 Il est toute à fait possible que 
l’option consistant à investir moins de 0,5 % du PIB 
dans une « assurance climatique » soit acceptable 
par la société, puisque le monde dépense déjà 3 % 
de son PIB total à des fins d’assurance.33

Mais au-delà de la question de « l’assurance 
climatique », se pose celle du montant des 
investissements à consacrer à l’atténuation et 
à l’adaptation, et des besoins de financement 
connexes. À moyen terme, la facture des mesures 
d’atténuation sera conséquente, mais n’aura rien de 
prohibitif : les investissements annuels mondiaux 
devraient être compris entre 260 et 1 200 milliards 
de dollars à l’horizon 2030 (voir tableau 1), avec 
une valeur médiane de 375 milliards de dollars. Ce 
chiffre représente 0,2 % du PIB mondial indiqué 
par les projections pour 2030 ou 3 % du montant 
actuel des dépenses mondiales d’investissement. 
Autrement dit, la stabilisation du réchauffement 
climatique aux alentours de 2°C pourrait entraîner 
une augmentation de 3 % des investissements 
mondiaux.34 Là encore, la facture est élevée, mais 
n’a rien de prohibitif.

Qu’en sera-t-il à plus long terme ? Il faudra 
investir toujours plus dans l’atténuation des 
effets du changement climatique à mesure 
qu’augmenteront les besoins en énergie et la 
population mondiale. Mais les revenus, eux aussi, 
augmenteront. En conséquence, la valeur actualisée 
des investissements destinés à l’atténuation qui 
seront réalisés d’ici à 2100 devrait rester largement 
inférieure à 1 % du PIB, les estimations étant 
comprises entre 0,3 % et 0,7 % du PIB (tableau 1).

Ces investissements doivent être appréciés 
au regard des dommages qu’ils permettraient 
d’éviter ou des risques qu’ils contribueraient à 
réduire (comme c’est le cas dans une analyse coûts-
avantages). Ils seront de surcroît partiellement 
compensés par la valeur des avantages connexes 
(comme les économies tirées de l’amélioration du 
rendement énergétique), si bien que leur coût net 
pour l’économie mondiale sera probablement bien 
plus faible. À titre d’exemple, McKinsey estime que le 
coût annuel net des mesures d’atténuation ne serait 
que de 225 milliards en 2030 parce qu’un grand 

Tableau 1   Investissements dans l’atténuation nécessaires pour maintenir le réchauffement  
aux environs de 2°C 

Modèles 
d’évaluation 
intégrés

Investissements au titre  
de l’atténuation en 2030  

(USD milliards)

Valeur actuelle du total des 
investissements au titre de 
l’atténuation jusqu’en 2100 

(pourcentage du PIB)

Monde
Pays en 

développement Monde
Pays en 

développement

Secteur Énergie 
uniquement

MESSAGE 310 137 0,3 0,5
IEA ETP 900 600
REMIND 375 0,4
MiniCAM 257 168 0,7 1,2
Tous secteurs

PAGE 0,4 0,9
FAIR « conditions 
basses » 

0,6

DICE 0,7
McKinsey 1 215 675

Moyenne 611 395 0,5 0,9
Médiane 375 384 0,5 0,9

Sources: MESSAGE : IIASA 2009 ; Perspectives des technologies de l’énergie, AIE : AEI 2008c ; REMIND : Knopf et al. 
à paraître ; MiniCAM : Edmonds et al.2008 et communications personnelles ; PAGE : Hope 2009 et communications 
personnelles ; FAIR : Hof, den Elzen, and van Vuuren 2008 ; DICE : Nordhaus 2008 (estimations effectuées à partir du 
tableau 5.3 et de la figure 5.3); McKinsey: McKinsey Global Institute 2009 et communications personnelles.

Note : DICE, FAIR, MESSAGE, MiniCAM, PAGE, et REMIND sont des modèles soumis à un examen par les pairs. 
Le modèle Perspectives des technologies de l’énergie de l’AIE a été mis au point par l’Agence internationale pour 
l’énergie ; McKinsey est une méthode exclusive mise au point par McKinsey Global Institute. Les estimations sont 
effectués sur la base d’une stabilisation des gaz à effet de serre à 450 ppm de CO2e, pour laquelle la probabilité 
de maintenir le réchauffement de la planète à moins de 2°C à l’horizon 2100 est de 40 à 50 % (Schaeffer et al. 
2008a ; Hare et Meinshausen 2006). MiniCAM prend en compte les dépenses de fonctionnement et les dépenses 
d’équipement ; les autres modèles ne considèrent que les dépenses d’équipement. Le modèle FAIR indique les coûts 
d’atténuation sur la base des conditions basses (voir le tableau 3 de Hof, den Elzen, et van Vuuren 2008). Les pays en 
développement sont ceux classés comme tels par la Banque mondiale en 2009.
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aussi bien le système climatique que le système 
socio-économique. Agir ensemble pour contenir 
les coûts et protéger les plus vulnérables. Enfin, 
agir différemment parce que, pour vivre dans 
un monde sensible à la dimension climatique, il 
faudra transformer nos systèmes énergétiques 
ainsi que nos systèmes de production alimentaire 
et de gestion des risques. 

Agir maintenant : étant donné l’inertie 
des systèmes, les actions d’aujourd’hui 
détermineront les options futures 
Le système climatique fait preuve d’une grande 
inertie (figure 6). Les concentrations de CO2 
réagissent avec un décalage temporel à une 
réduction des émissions : le CO2 reste dans 
l’atmosphère pendant des dizaines d’années, 
voire des siècles, de sorte qu’il faut du temps avant 
qu’une réduction des émissions ait un impact sur 
les concentrations. Les températures réagissent 
avec un décalage temporel à une réduction des 
concentrations : celles-ci continueront d’augmenter 
pendant quelques siècles après que l’on est parvenu 
à stabiliser les concentrations. Enfin, le niveau de 
la mer réagit avec un décalage temporel à une 
baisse des températures: la dilatation thermique 
des océans par suite d’une augmentation de la 
température se poursuivra pendant au moins un 
millénaire tandis que l’élévation du niveau de la 
mer due à la fonte des glaces pourrait perdurer 
durant plusieurs millénaires.37

La dynamique du système climatique limite 
donc la mesure dans laquelle des mesures 
d’atténuation prises à une date future peuvent se 
substituer à des efforts immédiats. Par exemple, 
pour stabiliser le réchauffement climatique aux 
environs de 2°C (environ 450 ppm de CO2e), il 
faudrait que les émissions mondiales commencent 
immédiatement à diminuer d’environ 1,5 % 
par an. Si les mesures d’atténuation devaient 
être retardées de cinq ans, le pourcentage de 
réduction des émissions devrait être plus élevé. Un 
retard encore plus long pourrait avoir des effets 
irréversibles : si aucune mesure n’est prise avant dix 
ans, il sera probablement impossible de maintenir 
le réchauffement climatique à 2°C.38

L’inertie est également un aspect de 
l’environnement bâti, qui contraint la marge de 
manœuvre disponible pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre ou pour concevoir des ripostes 
à des fins d’adaptation. Les investissements dans 
l’infrastructure portent sur de très gros montants, 
et ils sont concentrés dans le temps et non pas 
distribués de manière uniforme.39 Ils ont aussi une 
longue durée de vie : entre 15 et 40 ans pour les 
usines et les centrales électriques, entre 40 et 75 ans 
pour les réseaux routiers, ferroviaires et électriques. 
Les décisions relatives à l’affectation des terres et aux 
formes urbaines (c’est-à-dire la structure et la densité 
des villes) font sentir leurs effets pendant plus d’un 
siècle. Par ailleurs, les infrastructures qui ont de 
longues durées de vie génèrent des investissements 

réchauffement de la planète aux alentours de 
2°C au-dessus des températures préindustrielles 
reste un objectif extrêmement ambitieux. Pour 
l’atteindre, il faudra que, d’ici 2050, les niveaux 
d’émissions ne soient plus que la moitié de ce qu’ils 
étaient en 1990 et qu’ils soient nuls ou négatifs à 
l’horizon 2100 (figure 5). Des efforts herculéens 
devront donc être immédiatement entrepris pour 
réduire, au cours des 20 prochaines années, le 
volume des émissions mondiales qui résulteraient 
d’une politique de laisser-faire d’un volume 
équivalant au total des émissions actuelles des pays 
à revenu élevé. Par ailleurs, un réchauffement de 
même seulement 2°C nécessitera la poursuite de 
mesures d’adaptation coûteuses — pour amener 
les habitants de la planète à se préparer à de 
nouveaux types de risque, à changer leurs lieux 
de résidence, leur alimentation et la manière 
dont ils conçoivent, édifient et gèrent les systèmes 
agroécologiques et urbains.36

Les défis de l’atténuation et de l’adaptation 
sont donc considérables. Le présent Rapport 
pose toutefois en hypothèse qu’il est possible de 
s’attaquer à ces défis en adoptant des politiques 
intelligentes sur le plan climatique qui impliquent 
d’agir maintenant, d’agir ensemble (ou à l’échelle 
mondiale) et d’agir différemment. Agir maintenant 
en raison de l’inertie considérable qui caractérise 
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Figure 5   Que nous réserve l’avenir ? Deux options parmi bien d’autres : une politique de laisser 
faire ou un vigoureux effort d’atténuation 

Source : Les résultats de multiple modèles d’institutions différentes ont été communiqués par Energy Modeling Forum. Clarke et al. 
à paraître.

Note : La bande supérieure décrit la fourchette des estimations des émissions produites par les différents modèles (GTEM, IMAGE, 
MESSAGE, MiniCAM) dans un scénario de laisser-faire. La bande inférieure décrit une trajectoire qui pourrait produire une 
concentration de 450 ppm de CO2e (avec une probabilité de 50% de limiter le réchauffement à moins de 2°C). Les émissions de gaz 
à effet de serre se composent, notamment, de CO2, du CH4, et de N2O. Des émissions négatives (indispensables, à terme, pour que 
la trajectoire de 2°C se concrétise) impliquent que le taux annuel des émissions est inférieur au taux de fixation et de stockage 
du carbone par des processus naturels (comme la croissance des végétaux) et par des procédés techniques (comme la culture 
de plantes pour la fabrication de biocombustibles et le stockage sous terre du CO2 émis par leur combustion). GTEM, IMAGE, 
MESSAGE, et MiniCAM sont les modèles d’évaluation intégrés d’Australian Bureau of Agricultural and Resource Economics, de 
Netherlands Environmental Assessment Agency, de l’Institut international pour l’analyse des systèmes appliqués, et de Pacific 
Northwest National Laboratory.
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consommation d’énergie puisque cette dernière 
est essentielle à la fourniture et au traitement de 
l’eau. On continue de construire dans des zones 
à risques, et l’infrastructure est toujours conçue 
en fonction du climat d’époques révolues.44 Il est 
long et difficile de modifier les comportements 
ou les objectifs et les normes des organisations, 
mais l’expérience montre que cela est faisable 
(chapitre 8). 

Agir ensemble : à des fins d’équité et 
d’efficacité
Il est nécessaire de mener une action collective 
pour lutter efficacement contre le changement 

dans des biens d’équipement associés (des voitures 
dans le cas des villes à faible densité ; des centrales 
de cogénération au gaz à proximité de gazoducs) 
qui verrouillent les économies dans des styles de 
vie et des modes de consommation énergétique 
déterminés.

L’inertie associée au capital physique n’a rien 
de comparable à celle du système climatique 
et a probablement plus un effet sur le coût 
qu’un impact sur la faisabilité de la réalisation 
d’un objectif d’émissions particulier ; elle est 
néanmoins importante. Les opportunités de 
passer d’un parc d’équipements à forte intensité 
de carbone à un parc sobre en carbone ne se 
répartissent pas uniformément dans le temps.40 La 
Chine devrait doubler son parc immobilier entre 
2000 et 2015. Quant aux projets de construction de 
centrales au charbon dans le monde entier pour les 
25 prochaines années, ils sont tellement nombreux 
que les émissions de CO2 que ces centrales 
pourraient produire durant leur durée de vie 
utile seraient équivalentes à celles qu’ont générées 
toutes les activités donnant lieu à la combustion 
de charbon depuis le début de l’ère industrielle.41 
Certaines seulement des centrales actuellement en 
construction pourraient être adaptées de manière 
à pouvoir piéger et stocker le carbone (à condition 
que la technologie requise soit commercialisée : 
voir les chapitres 4 et 7). Il serait extrêmement 
coûteux de fermer ces centrales avant la fin de leur 
vie utile — si l’évolution du climat rendait une 
telle mesure impérative. 

L’effet d’inertie touche également la recherche 
et développement (R-D) et freine le déploiement 
des nouvelles technologies. L’expérience montre 
qu’il faut une cinquantaine d’années pour que les 
nouvelles sources d’énergie atteignent la moitié 
de leur potentiel.42 Il faut donc procéder dès 
maintenant à d’importants investissements dans 
la R-D pour être sûr que de nouvelles technologies 
seront disponibles dans un avenir proche et qu’elles 
seront rapidement disponibles sur le marché. Pour 
cela il pourrait être nécessaire d’investir 100 à 700 
milliards de dollars de plus par an.43 Il importe 
aussi d’innover dans le domaine des transports, 
de la construction, de la gestion de l’eau, de 
l’aménagement urbain et dans de nombreux autres 
secteurs qui ont un impact sur le changement 
climatique mais qui en subissent aussi les effets, 
de sorte que l’innovation revêt une importance 
cruciale également pour l’adaptation. 

L’inertie caractérise également le comportement 
des individus et celui des organisations. Même si 
le public est davantage préoccupé qu’auparavant 
par le changement climatique, les comportements 
ne changent guère. Des technologies à haut 
rendement énergétique, dont le coût serait 
rapidement amorti, sont disponibles mais elles 
ne sont pas employées. Le financement de la R-D 
dans les énergies renouvelables est insuffisant. Les 
agriculteurs sont incités à irriguer leurs cultures 
de manière excessive, ce qui a un impact sur la 
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Figure 6   Les impacts climatiques sont de longue durée : hausses des températures et du niveau 
de la mer associées à de plus fortes concentrations de CO2

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde, sur la base de GIEC 2001.
Note : Schémas simplifiés ; les ordres de grandeur indiqués dans chaque schéma ne le sont qu’à titre d’illustration.
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Sachant que, selon les estimations, le montant 
cumulé des investissements d’atténuation devrait 
être compris entre 4 et 25 milliers de milliards 
de dollars49 au cours du siècle à venir, les pertes 
associées à un tel retard sont d’une ampleur telle 
que le financement d’une action précoce dans les 
pays en développement par les pays à revenu élevé 
déterminés à limiter un changement climatique 
dangereux présente des avantages économiques 
manifestes.50 De manière plus générale, le coût total 
des efforts d’atténuation pourrait être grandement 
réduit par le recours aux mécanismes du marché 
du carbone, à des transferts financiers et à des 
signaux-prix performants qui permettent d’obtenir 
des résultats proches de ceux qui résulteraient de 
la concrétisation du principe « où que ce soit et au 
moment où ». 

Pour mieux gérer les risques et protéger les plus 
pauvres :  beaucoup d’endroits sont exposés à des 
risques qui se concrétisaient autrefois rarement 
mais qui prennent maintenant de l’ampleur, 
comme les inondations en Afrique et le cyclone qui a 
frappé le Brésil en 2004,51 le premier jamais observé 
dans l’Atlantique Sud. Il devient plus important 
de réduire le risque de catastrophes induites par le 
climat — notamment grâce à des systèmes d’alerte 
avancée dans les communautés, au suivi du climat, 
à la mise en place d’infrastructures plus sûres et au 
renforcement et à l’application des codes de zonage 
et de construction. Des innovations financières et 
institutionnelles peuvent également limiter les 
risques que courent les êtres humains en ce qui 
concerne leur santé et leurs moyens de subsistance. 
Il faut, pour cela, que des mesures soient prises au 
niveau national — mais les mesures que pourront 
adopter les pays auront bien plus de poids si elles 
sont appuyées par des financements internationaux 
et le partage des meilleures pratiques.  

Néanmoins, comme le montre le chapitre 2, les 
mesures de réduction des risques ne permettront 
jamais d’éliminer totalement ces derniers ; il 
restera toujours un risque résiduel qu’il faudra 
aussi gérer par le biais de mécanismes améliorés 
de préparation et de riposte. Il pourrait donc 
falloir poursuivre le développement de manière 
différente, en accordant une place bien plus grande 
à la dimension climatique et aux risques liés aux 
phénomènes météorologiques. La coopération 
internationale, par exemple sous forme d’un 
effort concerté pour améliorer la production et la 
diffusion généralisée d’informations climatiques 
(chapitre 7) et d’échanges des meilleures pratiques 
pour faire face à un climat changeant et plus 
variable,52 peut largement y contribuer.

L’assurance est une autre option qui peut être 
retenue pour gérer le risque résiduel, mais elle 
est loin d’être une panacée. Le risque climatique 
suit une trajectoire à la hausse et se manifeste en 
général au niveau de régions toutes entières ou 
de vastes groupes de population de sorte qu’il est 
difficile de s’assurer contre lui. De surcroît, même 

climatique et réduire les coûts des mesures 
d’atténuation.45 Il est également essentiel de 
faciliter le processus d’adaptation, notamment en 
gérant mieux les risques et en améliorant les filets 
de protection destinés aux plus vulnérables. 

Pour contenir les coûts et les répartir de manière 
équitable. La faisabilité financière des mesures 
d’atténuation dépend de l’efficacité de ces dernières 
par rapport à leur coût. Lorsqu’ils estiment les coûts 
des plans d’atténuation examinés précédemment, 
les concepteurs des modèles partent de l’hypothèse 
que les réductions des émissions de gaz à effet de 
serre se concrétisent où que ce soit et au moment 
où elles sont le moins onéreuses. En d’autres 
termes, des efforts sont déployés pour accroître 
les rendements énergétiques, utiliser l’énergie de 
manière plus rationnelle et adopter toute autre 
option peu coûteuse pour atténuer le changement 
climatique où que ce soit, c’est-à-dire dans quelque 
pays ou secteur où une opportunité se présente. Et 
les investissements dans de nouveaux équipements 
et matériels, dans des infrastructures ou encore 
dans de nouveaux projets agricoles et forestiers 
sont programmés au moment où ils permettent 
de réduire le plus possible les coûts et ils évitent 
aux pays de se retrouver prisonniers de processus 
économiques à forte intensité de carbone qu’il 
serait coûteux de modifier à une date ultérieure. 
En pratique, les assouplissements qui seront 
nécessairement apportés à la règle « où que ce soit 
et au moment où », en particulier en l’absence 
d’une tarification mondiale du carbone, auront 
pour effet d’accroître considérablement le coût des 
mesures d’atténuation. 

Il s’ensuit qu’une collaboration mondiale à l’effort 
d’atténuation procure des gains considérables ; les 
experts sont unanimes sur ce point. Lorsqu’un 
pays ou un groupe de pays s’abstient de prendre des 
mesures d’atténuation, d’autres doivent recourir à des 
options d’atténuation plus onéreuses pour pouvoir 
atteindre un objectif mondial donné. Par exemple, 
selon une estimation, la non-participation des États-
Unis, d’où émanent 20 % des émissions mondiales, 
au Protocole de Kyoto a pour effet d’accroître le coût 
de la réalisation de l’objectif initial d’environ 60 %.46

Pour des raisons aussi bien d’équité que 
d’efficacité, il importe de concevoir des instruments 
financiers qui dissocient les sources de financement 
des mesures d’atténuation du lieu d’application 
de ces mesures. Sinon, le potentiel d’atténuation 
considérable qu’offrent les pays en développement 
(65 à 70 % des réductions d’émissions représentant 
un surcroît d’investissement à l’échelle mondiale de 
45 à 70 % à l’horizon 2030)47 ne sera pas pleinement 
exploité, et le coût de la réalisation d’un objectif, 
quel qu’il soit, sera beaucoup plus élevé. Dans le 
cas extrême où, faute de financements, l’adoption 
de toute mesure d’atténuation dans les pays en 
développement serait repoussée à 2020, le coût 
de la stabilisation du réchauffement climatique 
aux alentours de 2°C pourrait plus que doubler.48 
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donnant de bons résultats et les adapter aux 
besoins créés par le changement climatique. 

Pour assurer à tous les pays une alimentation 
et un approvisionnement en eau adéquats .   Il 
est essentiel de mener une action internationale 
pour gérer les défis de la sécurité alimentaire 
et de l’approvisionnement en eau engendrés 
par le changement climatique et les pressions 
démographiques, défis qui se poseront même si 
la productivité agricole augmente et si l’eau est 
utilisée de manière plus rationnelle. Un cinquième 
des ressources renouvelables d’eau douce sont 
partagées par plusieurs pays.56 Il s’agit notamment 
de 261 bassins fluviaux transfrontières, où vivent 
40 % de la population mondiale, qui sont régis 
par plus de 150 traités internationaux auxquels 
tous les États riverains ne sont pas toujours 
partie.57 Pour pouvoir gérer ces ressources 
de manière plus intensive, les pays concernés 
devront considérablement renforcer leurs efforts 
de coopération en négociant de nouveaux traités 
internationaux ou en modifiant les traités existants 

lorsqu’une assurance a été contractée, les pertes 
associées à une catastrophe (de vastes  inondations 
ou une profonde sécheresse) ne peuvent pas 
être pleinement absorbées par les individus, les 
communautés et le secteur privé. Confronté à un 
climat plus volatile, l’État jouera de plus en plus le 
rôle d’assureur de dernier recours, et assumera de 
manière implicite la responsabilité du financement 
des efforts de redressement et de reconstruction 
menés après une catastrophe. Les pays devront donc 
préserver leurs propres liquidités en temps de crise, 
en particulier les plus pauvres ou les plus petits qui 
sont financièrement vulnérables aux impacts du 
changement climatique : le cyclone Ivan a causé 
à la Grenade des dégâts dont le montant a atteint 
200 % de son PIB.53 La disponibilité immédiate 
de fonds pour lancer le processus de réhabilitation 
et de reprise permet de limiter le dérapage du 
développement dû aux catastrophes.

Les mécanismes d’assurance plurinationaux 
et de réassurance présentent de l’intérêt. Le 
Mécanisme d’assurance contre les risques de 
catastrophes dans les Caraïbes répartit les risques 
entre les 16 pays des Caraïbes, en mobilisant des 
ressources sur le marché de la réassurance pour 
pouvoir fournir rapidement des liquidités au 
gouvernement des pays touchés par des cyclones 
et des tremblements de terre destructeurs.54 De 
tels mécanismes peuvent avoir besoin d’un appui 
de la communauté internationale. De manière 
plus générale, les pays à revenu élevé ont un 
rôle crucial à jouer en veillant à ce que les pays 
en développement aient accès en temps voulu 
aux ressources nécessaires lorsqu’un choc se 
produit, que ce soit en soutenant ces mécanismes 
ou en finançant directement des interventions 
d’urgence.

L’assurance et les financements au titre 
d’interventions d’urgence ne sont toutefois que 
des éléments d’un cadre de gestion des risques de 
plus vaste portée. Les politiques sociales devront 
contribuer dans une mesure plus importante à 
aider les populations à faire face à des menaces plus 
fréquentes et persistantes qui compromettent leurs 
moyens de subsistance. Ces politiques réduisent la 
vulnérabilité économique et sociale et permettent 
de mieux résister au changement climatique. Une 
population en bonne santé, instruite, jouissant 
d’une protection sociale, peut mieux faire face 
à des chocs et à des changements climatiques. Il 
importera donc de renforcer de telles politiques 
sociales là où elles ont déjà été mises en œuvre, de 
les développer là où elles sont inexistantes et de 
les concevoir de manière à ce que leur couverture 
puisse rapidement être étendue après un choc.55 
Il est absolument essentiel de mettre en place des 
filets de protection sociale dans les pays qui n’en 
sont pas encore dotés ; cela est possible même 
dans les pays très pauvres comme en témoigne le 
cas du Bangladesh (encadré 4). Les organismes 
de développement pourraient aider à étendre 
l’application des modèles de filets de protection 

Encadré 4  Les filets de protection : de la garantie de ressources 
à la réduction de la vulnérabilité au changement climatique

Le Bangladesh subit de longue date 
les assauts de cyclones et les ravages 
d’inondations qui pourraient, toutefois, 
devenir encore plus fréquents et plus 
intenses. Les filets de protection déjà 
mis en place par l’État peuvent être 
relativement facilement adaptés pour 
faire face aux effets du changement 
climatique. Les meilleurs exemples en 
sont le programme d’alimentation des 
groupes vulnérables, le programme 
« aliments contre travail », et le nouveau 
programme de garantie d’emploi.

Le programme d’alimentation des 
groupes vulnérables est opérationnel 
toute l’année et couvre généralement  
plus de 2 millions de ménages. Il est 
toutefois conçu de manière à pouvoir être 
déployé à une plus grande échelle en cas 
de crise : après le cyclone de 2008, ses 
activités ont été renforcées de manière à 
couvrir près de 10 millions de ménages. Le 
ciblage des ménages, assuré aux échelons 
inférieurs des administrations publiques et 
suivi au niveau administratif le plus bas est 
considéré assez satisfaisant. 

Le programme « aliments contre 
travail », qui est généralement 
opérationnel durant la basse saison 
agricole, est organisé sur une plus grande 
échelle durant les situations d’urgence. Il 
est également poursuivi en collaboration 
avec les administrations locales, 
mais sa gestion est sous-traitée à des 
organisations non-gouvernementales 
dans de nombreuses parties du pays. Les 
personnes qui se présentent obtiennent 
généralement un travail mais, comme 
dans la plupart des cas il n’y a pas assez 
de possibilités d’emploi pour tout le 
monde, le travail est rationné et attribué 
à tour de rôle.

Le nouveau programme de garantie 
d’emploi procure à ceux qui n’ont pas 
d’autres sources de revenus (ni accès à 
d’autres filets de protection) un emploi 
rémunéré sur la base des salaires 
agricoles versés en basse saison, pour 
une durée maximale de 100 jours. Grâce 
à l’élément de garantie, tous ceux qui en 
ont besoin reçoivent une aide. S’il n’est 
pas possible de trouver du travail pour 
une personne, cette dernière a droit à 
recevoir 40 jours de plein salaire puis 
60 jours de demi-salaire. 

Certains enseignements se dégagent 
des programmes menés au Bangladesh, 
ainsi que d’autres poursuivis notamment 
en Inde. Pour assurer une riposte rapide, 
il est nécessaire d’avoir promptement 
accès à des financements, et d’avoir 
établi des règles de ciblage permettant 
d’identifier les personnes dans le 
besoin — les individus chroniquement 
défavorisés où ceux qui ont des 
difficultés temporaires — ainsi que des 
procédures bien avant que se produise 
un choc. Un portefeuille de projets « 
prêts à démarrer », qui présentent un 
intérêt particulier parce qu’ils accroissent 
la capacité de résistance (stockage d’eau, 
systèmes d’irrigation, reboisement 
et construction de remblais pouvant 
également servir de route dans les 
zones à très basse altitude) peut être 
pré-identifié. On a aussi pu constater 
en Inde et au Bangladesh qu’il est 
nécessaire d’avoir l’appui de spécialistes 
(ingénieurs) pour sélectionner, concevoir 
et exécuter les travaux publics et pour  
guider l’achat des matériels et fournitures. 

Source : Soumis par Qaiser Khan.
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prix en investissant dans des réserves stratégiques de 
céréales et autres denrées alimentaires essentielles 
et en utilisant des instruments de couverture des 
risques.60

Agir différemment : pour transformer 
les systèmes énergétiques, de production 
alimentaire et de prise de décisions 
Pour obtenir les réductions d’émissions 
nécessaires, il faudra transformer à la fois notre 
système énergétique et notre mode de gestion de 
l’agriculture, d’affectation des terres et des forêts 
(figure 7). Ces transformations doivent toutefois 
incorporer les adaptations nécessaires à un climat 
qui se modifie. Qu’elles concernent les cultures qu’il 
importe de planter ou la puissance hydroélectrique 
qu’il convient d’installer, les décisions de gestion 
et d’investissement doivent prendre en compte 
l’évolution des conditions hydrologiques et des 
températures : il faut que les décisions soient, non 
pas optimales sur la base du climat des années 
révolues, mais robustes, c’est-à-dire valables pour 
un large éventail de situations climatiques qui 
pourraient se concrétiser à l’avenir. 

Pour déclencher une véritable révolution 
énergétique.   À supposer que les financements 
nécessaires soient disponibles, est-il possible de 
réduire les émissions dans une mesure et avec une 
rapidité suffisantes sans sacrifier la croissance ?  
La plupart des modèles indiquent que cela est 
possible, mais aucun d’entre eux ne propose 
de solution facile pour y parvenir (chapitre 4).  
Un rendement énergétique considérablement plus 
élevé, une gestion très améliorée de la demande 
d’énergie et le déploiement sur une grande échelle 
des techniques de production d’électricité existantes 
qui émettent peu de CO2 pourraient générer la 
moitié des réductions d’émissions nécessaires pour 
placer le monde sur une trajectoire permettant de 
stabiliser le réchauffement climatique à environ 
2°C (figure 8). Un grand nombre des mesures 
proposées présentent d’importants avantages 
connexes mais elles se heurtent à des obstacles 
institutionnels et financiers qui se sont révélés 
difficiles à surmonter. 

Des technologies et des pratiques déjà connues 
peuvent donc nous faire gagner du temps — 
sous réserve qu’il soit possible de les appliquer à 
plus grande échelle. Pour cela, il est absolument 
essentiel que les prix de l’énergie soient fixés à 
des niveaux appropriés. Il est difficile, sur le plan 
politique, d’éliminer les subventions et d’accroître 
les taxes sur les combustibles, mais ces mesures 
sont très opportunes si l’on considère les récentes 
flambées et chutes des prix du pétrole et du gaz. 
À l’évidence, les pays européens ont tiré profit de 
la crise pétrolière de 1974 pour alourdir les taxes 
sur les carburants. La demande de carburant est 
donc, dans ces pays, moitié moindre de ce qu’elle 
aurait probablement été avec des prix similaires à 
ceux enregistrés aux États-Unis.61 L’électricité est 

sur les eaux internationales. Le système d’allocation 
de l’eau devra être remanié en raison de la plus 
grande variabilité des volumes disponibles, mais 
une réelle coopération ne sera possible que si tous 
les États riverains participent à la gestion des cours 
d’eau et en assument la responsabilité. 

De la même manière, l’aridité croissante observée 
dans des pays qui importent déjà une grande partie 
de leurs aliments, conjuguée à des phénomènes 
extrêmes plus fréquents, à la progression des niveaux 
de revenus et à la croissance démographique, accroîtra 
encore les besoins d’importations alimentaires.58 
Les marchés alimentaires mondiaux sont toutefois 
étroits : relativement peu de pays exportent ces 
produits.59 De faibles fluctuations de l’offre et de la 
demande peuvent par conséquent avoir des effets 
importants sur les prix. Les pays de petite taille, qui 
n’ont guère d’impact sur les marchés, peuvent avoir 
des difficultés à s’assurer un approvisionnement 
alimentaire fiable. 

Pour assurer à tous un approvisionnement en 
eau et une nutrition adéquats, il faudra que le monde 
puisse compter sur un meilleur système de commerce, 
moins sujet à d’amples fluctuations des prix. Faciliter 
l’accès des pays en développement aux marchés en 
abaissant les barrières commerciales, en assurant des 
transports à l’épreuve des intempéries (par exemple 
en accroissant l’accès à des routes praticables en 
toutes saisons), en améliorant les méthodes de 
passation des marchés et en fournissant de meilleures 
informations sur les indices climatiques et boursiers, 
peut contribuer à accroître l’efficacité du commerce 
alimentaire et à prévenir d’importantes fluctuations 
des prix. Il est aussi possible d’éviter des flambées des 
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Figure 7   Émissions mondiales de CO2e par secteur : 
les grandes sources d’émissions sont l’énergie mais 
aussi l’agriculture et la foresterie 

Source : GIEC 2007a, figure 2.1.

Note : Pourcentage des émissions anthropiques (dues à l’activité 
humaine) de gaz à effet de serre en 2004, exprimées en CO2e (défini 
à la figure 1). Les émissions associées à l’utilisation des terres et au 
changement d’affectation des terres, par exemple l’emploi d’engrais 
agricoles, le bétail, le déboisement et les brûlis, représentent environ 
30 % du total des émissions de gaz à effet de serre. La fixation du carbone 
par les arbres, d’autres types de végétation et dans le sol constitue un 
important puits de carbone, de sorte que la gestion de l’utilisation des 
terres est un élément essentiel des efforts visant à réduire les gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère.
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rapport coût-efficacité. Les normes de rendement 
énergétique et les programmes d’étiquette 
énergie coûtent environ 1,5 centime de dollars 
le kilowattheure, bien moins que toute option 
d’alimentation en électricité,65 tandis que les objectifs 
de performance énergétique stimulent l’innovation 
et accroissent la compétitivité.66 Les compagnies de 
distribution d’énergie ont, par ailleurs, des circuits 
qui se prêtent à une rationalisation efficace de la 
consommation d’énergie dans les logements, les 
bâtiments commerciaux et les entreprises ; il importe 
donc d’offrir à ces compagnies des incitations à 
réaliser des économies d’énergie. Ceci peut être 
réalisé en découplant les bénéfices qu’elles peuvent 
réaliser du montant brut de leurs ventes pour les 
rendre fonction des bons résultats qu’elles peuvent 
obtenir dans le domaine de la conservation d’énergie. 
Le remarquable programme de conservation 
d’énergie en Californie est le fruit de cette approche, 
dont l’adoption est devenue l’une des conditions 
nécessaires que doit remplir tout État des États-Unis 
souhaitant obtenir des subventions fédérales pour le 
rendement énergétique dans le cadre du programme 
de relance budgétaire de 2009.

Dans le cas des énergies renouvelables, les 
investisseurs seront attirés par des contrats 

aussi deux fois plus chère, et sa consommation 
par habitant deux fois moins élevée en Europe 
qu’aux États-Unis.62 Le niveau des prix contribue 
à expliquer les raisons pour laquelle les émissions 
par habitant en Europe (10 tonnes de CO2e) sont 
inférieures de plus de moitié à celles affichées par 
les États-Unis (23 tonnes).63 Selon les estimations, 
les subventions énergétiques dans les pays en 
développement se sont chiffrées, globalement, à 
310 milliards de dollars en 2007,64 et profitent de 
manière disproportionnée aux populations ayant 
des revenus élevés. Rationaliser les subventions 
énergétiques en les ciblant sur les groupes de 
population pauvres et encourager l’utilisation 
de sources d’énergie et de transports durables 
pourraient contribuer à réduire les émissions de 
CO2 à l’échelle mondiale et procurer un vaste 
éventail d’autres avantages. 

Les signaux-prix ne sont toutefois qu’un seul des 
outils disponibles pour promouvoir le programme 
d’amélioration des rendements énergétiques, qui 
souffre des défaillances du marché, de coûts de 
transaction élevés et de contraintes financières. Il 
faut également établir des normes, procéder à des 
réformes réglementaires et offrir des incitations 
financières, autant de mesures qui ont un bon 
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Figure 8   Il faudra toute la panoplie des mesures et des technologies de pointe existantes, et non pas une arme magique, pour placer le monde sur  
une trajectoire de réchauffement de 2°C 

Source : Équipe du Rapport sur le développement dans le monde, sur la base de données IIASA 2009.
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par an d’ici 2020 pour maintenir le réchauffement 
climatique dans une limite de 2°C. 

Il importe également d’investir dans la 
recherche sur les biocombustibles. Pour accroître 
la production des biocombustibles de la génération 
actuelle, il faudrait mettre en culture de grandes 
superficies actuellement couvertes de forêts 
naturelles et de prairies et faire concurrence à 
la production de denrées alimentaires.70 Les 
biocombustibles de la deuxième génération, qui 
sont dérivés de cultures autres qu’alimentaires, 
peuvent faire une concurrence moindre à 
l’agriculture parce que les cultures en question 
peuvent se faire sur des terres plus marginales. 
Elles pourraient toutefois entraîner une réduction 
des superficies de pâturage et des écosystèmes 
de prairie et intensifier la concurrence pour les 
ressources en eau.71 

Pour pouvoir réaliser des avancées décisives 
dans le domaine des technologies intelligentes 
sur le plan climatique, il faudra consacrer des 
ressources bien plus considérables à la recherche, 
au développement, à la démonstration et au 
déploiement. Comme indiqué précédemment, le 
montant total des financements publics et privés 
de la RD-D dans le domaine de l’énergie est peu 
élevé, que ce soit par rapport aux besoins estimés 
ou par rapport aux investissements d’industries 
innovantes.72 La modicité des dépenses freine le 
rythme des progrès, et seulement 0,4 % de tous les 
brevets concernent des énergies renouvelables.73 
Il faudra en outre que les pays en développement 
aient accès à ces technologies, ce qui exigera un 
accroissement des capacités nationales pouvant 
identifier et adapter les nouvelles technologies et le 
renforcement des mécanismes internationaux de 
transferts de technologie (chapitre 7).

Pour transformer la gestion des sols et de l’eau 
et gérer des impératifs concurrents.   En 2050, le 
monde devra nourrir 3 milliards de personnes de 
plus et faire face à l’évolution de la demande de 
produits alimentaires d’une population plus riche 
(les personnes qui ont des revenus plus élevés 
consomment davantage de viande, qui est une 
source de protéines à forte intensité de ressources). 
Ce but devra être atteint dans un climat plus rude 
caractérisé par un plus grand nombre de tempêtes, 
de périodes de sécheresse et d’inondations. Il 
faudra de surcroît intégrer l’agriculture dans le 
programme des mesures d’atténuation parce 
que la moitié des superficies déboisées chaque 
année le sont à des fins agricoles et parce que 
l’agriculture contribue directement pour 14 % aux 
émissions mondiales. Par ailleurs, les écosystèmes, 
déjà affaiblis par la pollution, les pressions 
démographiques et la surexploitation, sont aussi 
menacés par le changement climatique. Produire 
plus en protégeant mieux l’environnement dans un 
climat plus difficile tout en réduisant les émissions 
de gaz à effet de serre n’est pas un programme facile 
à réaliser. Il faudra, pour le poursuivre, gérer des 

d’achat d’électricité à long terme dans un cadre 
réglementaire qui assure aux producteurs 
d’électricité indépendants un accès équitable et 
libre aux réseaux. Pour atteindre cet objectif, il est 
possible d’imposer un système d’achat obligatoire 
d’énergie renouvelable à prix fixe (dit tarif de 
distribution) comme en Allemagne et en Espagne, 
ou de fixer des normes de portefeuilles d’énergies 
renouvelables exigeant qu’un certain pourcentage 
de l’électricité provienne de sources renouvelables, 
comme dans de nombreux États des États-Unis.67 Il 
est important de noter que l’augmentation prévisible 
de la demande réduira probablement les coûts 
des sources d’énergies renouvelables, ce qui sera 
profitable à tous les pays. En fait, on a pu constater 
que la demande escomptée peut contribuer dans une 
mesure encore plus importante que l’innovation 
technologique à faire baisser les prix (figure 9). 

Il sera toutefois indispensable de recourir 
à de nouvelles technologies : tous les modèles 
énergétiques examinés aux fins du présent 
Rapport aboutissent à la conclusion qu’il sera 
impossible de maintenir le réchauffement à 2°C  
uniquement en utilisant l’énergie de manière 
rationnelle et en diffusant les technologies 
existantes. Il sera aussi essentiel de pouvoir faire 
appel à des technologies nouvelles ou émergentes, 
telles que le piégeage et le stockage du carbone, les 
biocombustibles de la deuxième génération et le 
solaire photovoltaïque. 

Très peu de nouvelles technologies nécessaires 
sont déjà prêtes à l’emploi. Les projets de piégeage 
et de stockage de carbone entrepris à des fins de 
démonstration ne permettent actuellement de 
stocker qu’environ 4 millions de tonnes de CO2 par 
an.68 Pour pleinement établir la viabilité de cette 
technologie dans différentes régions et conditions, 
il faudra une trentaine d’installations de grande 
envergure qui coûteront au total entre 75 et 100 
milliards de dollars.69 Or, il faudra disposer d’une 
capacité de stockage d’un milliard de tonnes de CO2 

0

Réduction des coûts par facteur (USD/watt)

$10

$5

$15

$20

$25

Prix de 1979 Taille des 
installations 

de production 

Rendement Divers Non expliqué Pris de 2001

$25,30

$3,68

43 %

30 %

22 % 5 %

Effet de l’anticipation de la demande

R-D

 

 
 

Figure 9   L’anticipation d’une forte demande a fait baisser les coûts du photovoltaïque solaire 
en encourageant une production à plus grande échelle 

Source : Basé sur Nemet 2006.
Note : Les colonnes indiquent le pourcentage de la réduction du coût de l’électricité photovoltaïque solaire entre 1979 et 2001, en 
imputant la part de la réduction imputable à différents facteurs tels que la taille des installations de production (qui est déterminée 
par la demande escomptée)  et l’amélioration des rendements (qui résulte des innovations générées par la R-D). La catégorie 
« Divers » recouvre les réductions du prix du silicium, qui est le principal intrant (12 %), et un certain de facteurs beaucoup moins 
importants (notamment la réduction des quantités de silicium nécessaires pour obtenir une certaine quantité d’énergie, et la baisse 
des taux de rejet des produits par suite d’erreurs de fabrication).
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en constituant des zones protégées — celles-ci 
couvrent déjà 12 % des terres de la planète mais 
seulement une proportion minime des océans et 
du réseau hydrographique d’eau douce — car il est 
probable que les aires de distribution des espèces 
se déplacent en dehors des limites de ces zones. En 
revanche, des paysages écoagricoles, caractérisés 
par la création de mosaïques d’espaces cultivés et 
d’habitats naturels, pourrait faciliter la migration 
des espèces. Tout en profitant à la biodiversité, les 
pratiques écoagricoles accroissent la résistance des 
cultures au changement climatique et améliorent la 
productivité et les revenus agricoles. En Amérique 
centrale, les dégâts infligés par le cyclone Mitch75 
aux exploitations agricoles ont été moitié moindres 
dans le cas de celles qui appliquaient ces méthodes.

Il est essentiel d’améliorer la gestion des 
ressources en eau pour adapter l’agriculture au 
changement climatique. Les bassins f luviaux 
n’auront plus les mêmes réservoirs naturels d’eau 
qu’étaient la glace et la neige et subiront une 
baisse de l’alimentation des nappes souterraines, 
alors même que la hausse des températures aura 
pour effet d’accroître l’évaporation. Il est possible 
d’utiliser l’eau de manière plus efficace en ayant 
recours conjointement à des technologies nouvelles 
et existantes, en améliorant l’information et en 
adoptant des pratiques plus rationnelles. Cela est 
faisable même dans les pays pauvres et au niveau 
des petits agriculteurs : en Andhra Pradesh (Inde), 
un système simple, qui permet aux agriculteurs 
de suivre le niveau des eaux de pluies et des eaux 

impératifs concurrents pour l’utilisation des sols et 
des ressources en eau par l’agriculture, les forêts et 
d’autres écosystèmes, les villes et l’énergie. 

L’agriculture devra donc devenir plus 
productive, accroître son rendement à la goutte 
d’eau et à l’hectare — sans toutefois gonfler les 
coûts environnementaux actuellement associés à 
l’agriculture intensive. L’humanité devra également 
déployer des efforts accrus pour protéger les 
écosystèmes. Pour éviter la mise en culture de plus 
vastes superficies et ne pas empiéter sur des terres 
et des forêts « non exploitées », il faudra que la 
productivité agricole augmente à hauteur de peut-
être 1,8 % par an, contre 1 % par an seulement en 
l’absence de changement climatique.74 L’essentiel 
de cet accroissement devra se matérialiser dans 
les pays en développement car les rendements 
sont déjà proches du maximum réalisable dans les 
pays à revenus élevés. De nouvelles technologies 
et pratiques arrivent heureusement sur le marché 
(encadré 5). Certaines améliorent la productivité 
et la résistance en piégeant le carbone dans le sol 
et en réduisant les écoulements des nutriments 
qui sont nuisibles aux écosystèmes aquatiques. Il 
faudra toutefois poursuivre les recherches pour 
comprendre comment déployer ces technologies 
et ces pratiques à plus grande échelle.

Il importera de mieux concilier les efforts 
accrus déployés pour assurer la conservation des 
espèces et des écosystèmes avec les activités de 
production alimentaire (agricole ou piscicole). Il 
est impossible de gérer la biodiversité uniquement 

Encadré 5     Des approches prometteuses qui sont bonnes pour les agriculteurs et bonnes pour l’environnement
Des pratiques prometteuses 
Des pratiques culturales comme la culture 
sans travail du sol (c’est-à-dire par injection 
directe des semences dans le sol et non 
par ensemencement d’un champ labouré), 
conjuguées à la gestion des résidus et à 
un recours adéquat aux engrais, peuvent 
contribuer à préserver l’humidité des sols, 
maximiser l’infiltration d’eau, accroître le 
stockage de carbone, réduire au minimum 
les écoulements de nutriments et accroître 
les rendements. La culture sans travail du 
sol, qui est maintenant pratiquée sur environ 
2 % de la totalité des superficies arables 
à l’échelle mondiale, devrait se répandre. 
Elle a été principalement adoptée dans les 
pays à revenu élevé, et elle se développe 
rapidement dans des pays comme l’Inde. En 
2005, les agriculteurs pratiquant la culture de 
riz-blé dans la plaine Indo-Gangétique ont 
utilisé la technique de culture sans travail du 
sol sur 1,6 million d’hectares ; en 2008, dans 
deux États indiens (Haryana et Punjab), 20 à 
25 % du blé était cultivé par une méthode 
de travail réduit du sol. Enfin, au Brésil, ces 
pratiques sont utilisées sur près de 45 % des 
terres arables.

Des technologies prometteuses 
Les techniques utilisées dans le cadre 
d’une agriculture de précision dans le but 
d’utiliser, de manière ciblée et au moment 

optimal, les quantités les plus faibles 
possibles d’eau et d’engrais pourraient 
aider les exploitations pratiquant une 
agriculture intensive à forts niveaux 
d’intrants dans les pays à revenu élevé, 
en Asie et en Amérique latine, à réduire 
les émissions et l’appauvrissement des 
sols en éléments nutritifs et à accroître 
l’efficacité de l’utilisation de l’eau. De 
nouvelles technologies limitent les 
émissions d’azote gazeux ; c’est le cas, 
notamment des technologies de libération 
lente d’azote grâce au placement en 
profondeur de supergranulés d’engrais 
ou de l’ajout d’inhibiteurs biologiques 
aux engrais. Le recours à des technologies 
de télédétection pour communiquer des 
informations précises sur l’humidité des 
sols et les besoins d’irrigation peut éviter 
une utilisation d’eau inutile. Certaines de 
ces technologies resteront sans doute 
trop onéreuses pour la plupart des 
agriculteurs des pays en développement 
(et nécessiteront peut-être l’instauration 
de mécanismes de paiement pour la 
conservation du carbone dans les sols 
ou la modification des tarifs de l’eau). 
D’autres, en revanche, comme l’emploi 
d’inhibiteurs biologiques, n’impliquent 
aucun travail supplémentaire et améliorent 
la productivité.

Les leçons du passé 
Une autre méthode, basée sur une 
technologie utilisée par les populations 
autochtones de la forêt ombrophile 
amazonienne, pourrait permettre de piéger 
du carbone sur une très grande échelle tout 
en améliorant la productivité des sols. Le 
biochar est obtenu par la combustion de 
résidus agricoles humides ou de déchets 
animaux (biomasse) à faible température en 
l’absence pratiquement totale d’oxygène ; 
le produit de cette combustion est un 
solide assimilable à du charbon de bois 
ayant une très forte teneur en carbone. Il est 
très stable dans le sol, et piège le carbone 
qui, sinon, serait rejeté dans le cadre d’une 
simple combustion de la biomasse ou de 
sa décomposition. Á l’échelle industrielle, le 
processus transforme la moitié du carbone 
en biocombustible et l’autre moitié en 
biochar. Selon de récentes analyses, il 
semblerait que le biochar puisse stocker 
le carbone pendant plusieurs siècles, voire 
même des millénaires ; de nouvelles études 
ont été entreprises pour vérifier cette 
propriété.

Sources : de la Torre, Fajnzylber et Nash 2008 ; 
Derpsch et Friedrich 2009 ; Erenstein 2009 ; 
Erenstein et Laxmi 2008 ; Lehmann 2007 ; 
Wardle, Nilsson et Zackrisson 2008. 
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moindre incertitude, mais les nouvelles démarches 
mettent essentiellement l’accent sur des stratégies 
qui se sont « robustes » pour toute une gamme 
d’éventualités et ne sont pas simplement optimales 
pour une série d’hypothèses particulières (encadré 
6).79 Une stratégie robuste peut être aussi simple 
que le choix de variétés de semences qui donnent 
de bons résultats dans différentes conditions 
climatiques. 

Les stratégies robustes donnent généralement 
lieu à la constitution de capacités de riposte 
souples, diversifiées et redondantes (chapitre 2). 
Elles privilégient les actions « sans regrets » (une 
consommation rationnelle d’eau et d’énergie, par 
exemple) qui procurent des avantages même sans 
changement climatique. Elles privilégient également 
des options réversibles et souples pour maintenir 
au niveau le plus bas possible le coût d’une décision 
malencontreuse (il est facile d’assouplir des servitudes 
d’utilité publique instituées dans les zones côtières 
tandis qu’il peut être difficile et coûteux de forcer 
des occupants à partir ou de renforcer les mesures 
de protection). Elles prévoient des marges de sécurité 
pour renforcer la résistance (en acceptant le coût 
marginal de la construction d’un pont plus élevé ou 
d’un pont capable de résister aux inondations, ou 
bien en étendant la couverture de filets de protection 
sociale à des groupes vulnérables). Elles s’appuient 
également sur une planification à long terme basée 
sur une analyse de scénarios et l’évaluation de 
stratégies dans le contexte d’une large gamme de 
conditions futures.80 Il sera essentiel de concevoir 
et d’exécuter ces stratégies de manière participative 
afin de pouvoir bénéficier du savoir local sur les 
vulnérabilités existantes et de promouvoir l’adhésion 
des bénéficiaires aux stratégies retenues. 

Le processus de formulation des politiques 
d’adaptation doit être, lui-même, adaptable, et 
les mesures prises doivent faire l’objet d’examens 
périodiques sur la base d’informations dont la 
collecte et le suivi sont, de plus en plus souvent, 
réalisables à faible coût grâce à l’amélioration 
des technologies. Par exemple, l’un des grands 
problèmes qui se pose dans le cadre de la 
gestion des ressources en eau tient à l’absence 
d’informations sur les eaux souterraines ou sur 
la consommation des différents utilisateurs de 
ces ressources. Grâce aux nouvelles technologies 
de télédétection, il est possible de déduire les 
volumes d’eau souterraine utilisés, d’identifier 
les exploitants qui utilisent l’eau de manière peu 
productive et de déterminer précisément à quel 
moment il faut irriguer davantage ou réduire 
les quantités d’eau utilisées pour maximiser la 
productivité sans compromettre les rendements 
des cultures (chapitre 3).

Pour passer à l’acte :  
de nouvelles pressions, de nouveaux 
instruments et de nouvelles ressources 
Les pages précédentes décrivent les nombreuses 
mesures à prendre pour gérer le défi que pose 

souterraines et d’apprendre de nouvelles méthodes 
culturales et techniques d’irrigation, a amené un 
million d’agriculteurs à ramener de leur propre 
gré leur consommation d’eau souterraine à des 
niveaux viables.78 

Les barrages comptent parmi les moyens 
employés pour accroître les ressources en eau ;  
ils ne peuvent toutefois être qu’un élément de 
solution et devront être conçus compte tenu de la 
variabilité accrue du niveau des pluies. D’autres 
méthodes, telles que le recyclage ou le dessalement 
de l’eau, peuvent être intéressantes, malgré leur 
coût, pour l’eau affectée à des usages à forte valeur 
ajoutée dans les zones côtières, surtout lorsque les 
installations sont alimentées au moyen d’énergies 
renouvelables (chapitre 3). 

Il peut toutefois être difficile de modifier les 
pratiques et les technologies, en particulier dans 
des zones pauvres, rurales et isolées où, pour 
instaurer de nouvelles pratiques, il faut travailler 
avec un grand nombre d’intervenants qui ne 
veulent surtout pas prendre de risques, qui vivent 
dans des régions peu fréquentées et qui sont 
confrontés à des incitations et à des obstacles 
différents. Les organismes de vulgarisation ne 
disposent généralement que de ressources limitées 
pour appuyer les agriculteurs et ils emploient 
des ingénieurs et des agronomes plutôt que des 
spécialistes de la communication. Pour tirer parti 
des technologies émergentes, il sera nécessaire 
de donner aussi aux communautés rurales une 
instruction technique plus poussée. 

Pour transformer les processus de prise de décision :  
formuler des politiques plus flexibles face à un 
environnement plus complexe et plus risqué. Le 
changement climatique a essentiellement enterré 
l’idée que les systèmes naturels sont stationnaires, 
c’est-à-dire qu’ils f luctuent à l’intérieur 
d’enveloppes de variabilité immuables ; or c’est sur 
cette base que les infrastructures ont été conçues 
et planifiées, que les tarifs des assurances ont été 
établis et que de nombreuses décisions privées — 
qui vont des dates des plantations et des récoltes 
au choix des sites des usines et à la conception 
des bâtiments — ont été prises.77 Les décideurs 
doivent maintenant prendre en compte le fait 
que le changement climatique aggrave encore les 
incertitudes auxquelles ils sont déjà confrontés. 
Davantage de décisions devront être prises dans 
un contexte caractérisé par des changements 
d’orientation et une variabilité accrue, sans 
mentionner l’imposition d’éventuelles normes 
d’émissions de carbone.

Les démarches mises au point et suivies par 
des organismes publics et privés, des villes et des 
pays du monde entier, de l’Australie au Royaume-
Uni, montrent qu’il est possible d’accroître la 
résistance, même en l’absence de modèles coûteux 
et complexes de l’évolution future du climat.78 À 
l’évidence, il est toujours souhaitable de pouvoir 
agir sur la base de meilleures projections et d’une 
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mondial doit être établi afin de générer de 
nouveaux instruments et de nouvelles ressources 
permettant de passer à l’action (chapitre 5).  
Par conséquent, si les pressions doivent s’exercer 
initialement au niveau national, dans le but de 
changer les comportements et de faire évoluer 
l’opinion publique, l’action menée doit être 
validée par un accord international efficace et 
rationnel, qui prend en compte les réalités du 
développement. 

Des pressions nouvelles : le succès des efforts 
entrepris est tributaire de la modification des 
comportements et de l’évolution de l’opinion 
publique
Les régimes internationaux inf luencent les 
politiques des États mais ils sont, eux-mêmes, 
la résultante de facteurs nationaux. Les normes 
politiques, les structures de gouvernance et les 
groupes d’intérêts régissent l’intégration du droit 
international dans les politiques intérieures, tout en 
influant sur le régime international.81 De surcroît, 
en l’absence d’un mécanisme d’application 
mondial, les incitations à honorer les engagements 
internationaux ont une origine nationale. 

Pour porter ses fruits, une politique de 
développement intelligente sur le plan climatique 
doit prendre en compte ces déterminants locaux. 

le changement climatique. Nombre d’entre 
elles sont les prescriptions types d’un manuel 
pédagogique sur le développement des sciences 
environnementales : améliorer la gestion des 
ressources en eau, rationaliser l’utilisation 
d’énergie, promouvoir des pratiques agricoles 
durables, éliminer les subventions aux effets 
pervers. Elles n’ont toutefois guère été appliquées 
dans le passé ; il faut donc créer un contexte 
permettant de procéder aux réformes nécessaires 
et changer les comportements. Pour cela, il faut 
à la fois exercer de nouvelles pressions, employer 
de nouveaux instruments et disposer de nouvelles 
ressources. 

Les nouvelles pressions tiennent à la prise de 
conscience croissante du changement climatique, 
et de ses coûts actuels et futurs. Sensibilisation 
n’est toutefois pas synonyme d’action : pour 
porter ses fruits, une politique de développement 
intelligente sur le plan climatique doit s’attaquer 
à l’inertie qui caractérise le comportement des 
particuliers et des organisations. La perception 
nationale du changement climatique déterminera 
également la réussite de tout programme mondial 
— son adoption mais aussi son exécution. Et si 
nombre des réponses à la problématique du climat 
et du développement doivent être apportées au 
niveau national, voire même local, un programme 

Encadré 6  Appel à l’ingéniosité : de nouveaux outils et de nouvelles connaissances seront nécessaires  
à l’adaptation 
Quels que soient les efforts d’atténuation 
déployés, l’humanité devra s’adapter à de 
fortes modifications du climat — partout 
sur la planète et dans un grand nombre de 
domaines différents.

Capital naturel
Il faudra disposer d’une large gamme de 
biens naturels pour pouvoir faire face au 
changement climatique et poursuivre des 
activités agricoles, forestières et piscicoles 
productives. Par exemple, il sera nécessaire 
d’avoir des variétés culturales qui donnent 
de bons résultats en situation de sécheresse, 
dans des climats chauds et dans une 
atmosphère ayant une plus forte teneur 
en CO2. Toutefois, les processus employés 
par le secteur privé et les agriculteurs pour 
choisir les cultures privilégient des variétés 
homogènes adaptées aux conditions passées 
ou présentes, au détriment de variétés 
capables de produire des rendements 
systématiquement élevés dans des conditions 
caractérisées par des températures plus 
chaudes et une plus grande humidité ou 
sécheresse. Il sera nécessaire de poursuivre 
des programmes de reproduction accélérée 
pour conserver un pool plus vaste de 
ressources génétiques constituées par 
les plantes et les races existantes et leurs 
contreparties sauvages. Des écosystèmes 
relativement intacts, telles que les bassins 
versants boisés, les mangroves et les terres 
humides peuvent amortir l’impact du 
changement climatique. Lorsque le climat 
change, ces écosystèmes sont eux-mêmes 

exposés à des risques, de sorte qu’il faut 
les gérer de manière plus dynamique et 
adaptative. Il peut être nécessaire de créer 
des voies de raccordement entre les zones 
naturelles, par exemple des couloirs de 
migration, pour faciliter le déplacement des 
espèces induit par l’évolution du climat.

Capital physique 
Le changement climatique aura probablement 
des effets sur l’infrastructure qui sont difficiles à 
prévoir et qui seront très différents d’un endroit 
à un autre. Par exemple, l’infrastructure dans 
les zones à très basse altitude est menacée par 
les débordements des rivières et l’élévation du 
niveau de la mer ; c’est aussi bien le cas dans la 
baie de Tanger qu’à New York ou à Shanghai. 
Les vagues de chaleur ramollissent l’asphalte 
et peuvent forcer la fermeture de routes ; 
elles ont un impact sur la capacité des lignes 
de transport d’électricité et réchauffent l’eau 
nécessaire au refroidissement des centrales 
thermiques et nucléaires alors même qu’elles 
accroissent la demande d’électricité. Les 
incertitudes ainsi créées influenceront donc 
probablement non seulement les décisions 
d’investissement mais aussi la conception 
des infrastructures qui devront être robustes 
dans le contexte des futures modifications 
du climat. Les incertitudes qui entachent 
également la fiabilité de l’approvisionnement 
en eau motivent à la fois la formulation de 
stratégies de gestion intégrée et l’amélioration 
de technologies liées à l’eau pour assurer une 
protection contre le  changement climatique. 
Il sera aussi nécessaire d’accroître la somme 

des connaissances techniques et des capacités 
d’ingénierie pour concevoir l’infrastructure de  
l’avenir compte tenu de la dimension climatique.

Santé humaine
De nombreuses adaptations des systèmes de 
santé au changement climatique donneront 
lieu initialement à l’adoption de solutions 
pratiques fondées sur les connaissances 
actuelles. D’autres, en revanche, exigeront de 
nouvelles compétences. Les progrès réalisés 
dans le domaine de la génomique permettent 
de concevoir de nouveaux outils de 
diagnostics qui peuvent dépister de nouvelles 
maladies infectieuses. Ces instruments, 
conjugués aux progrès des technologies 
des communications, peuvent détecter les 
tendances sanitaires émergentes et fournir 
aux praticiens la possibilité d’intervenir 
rapidement. Les innovations réalisées dans un 
certain nombre de domaines technologiques 
transforment déjà la médecine. Par exemple 
l’apparition d’outils de diagnostic portatifs 
et la possibilité de tenir des consultations 
en vidéo élargissent les possibilités offertes 
par la télémédecine et permettent aux 
communautés isolées de se connecter plus 
facilement à l’infrastructure sanitaire mondiale.

Source: Burke, Lobell, et Guarino, à paraître ; Ebi 
et Burton 2008 ; Falloon et Betts, à paraître ; 
Guthrie, Juma et Sillem 2008 ; Keim 2008 ; 
Koetse et Rietveld 2009 ; National Academy of 
Engineering 2008 ; Snoussi et al. 2009.
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changement climatique. Outre la mise en œuvre 
et la formulation des politiques et réglementations 
nationales, elles assurent des fonctions de décision, 
de réglementation et de planification dans des 
secteurs essentiels aux activités d’atténuation 
(transports, construction, services publics, 
sensibilisation au niveau local) et d’adaptation 
(protection sociale, réduction des risques de 
catastrophes, gestion des ressources naturelles). 
Parce qu’elles sont plus proche des citoyens, ces 
administrations peuvent sensibiliser le public et 
mobiliser des intervenants privés.82 Comme elles 
se trouvent, de surcroît, au point de rencontre 
de l’État et du public, c’est à leur niveau que les 
pouvoirs publics sont mis en demeure de dûment 
s’acquitter de leurs responsabilités en fournissant 
une riposte adaptée. Ceci explique pourquoi de 
nombreuses administrations locales ont entrepris 
une action climatique avant les administrations 
nationales (encadré 7).

De nouveaux instruments et de nouvelles 
ressources : le rôle d’un accord mondial 
Il ne sera pas possible de prendre des mesures 
rapides et de portée globale sans coopération 
internationale ; or, celle-ci ne  se matérialisera pas 
sans une entente internationale jugée équitable 
par toutes les parties — les pays à revenu élevé, qui 
doivent déployer les efforts les plus immédiats et les 
plus draconiens ; les pays à revenu intermédiaire, où 
des efforts importants d’atténuation et d’adaptation 
doivent être menés ; et les pays à faible revenu qui 
ont besoin en priorité d’une assistance technique 
et financière pour faire face à leur vulnérabilité 
en la situation climatique actuelle et, a fortiori, 
face à l’évolution à venir du climat. Cette entente 
doit également permettre d’atteindre les objectifs 
climatiques, en prenant en compte les leçons 
tirées d’autres accords internationaux ainsi que 
des succès remportés ou des échecs essuyés dans 
le cadre de transferts internationaux de ressources 
à grande échelle. Enfin, elle doit être efficace, ce 
qui implique l’existence de financements d’un 
volume suffisant et d’instruments financiers 
qui dissocient le lieu des efforts d’atténuation 
des sources de financement de ces efforts — de 
manière à atténuer le changement climatique au 
moindre coût. 

Un accord équitable.  Il ne sera possible d’obtenir 
une coopération internationale à l’échelle requise 
pour faire face au changement climatique que 
si celle-ci repose sur un accord international 
qui prend en compte les besoins des pays en 
développement et les obstacles auxquels ils se 
heurtent, que s’il est possible de dissocier le 
site des mesures d’atténuation des sources de 
financement qui supportent la charge de cet 
effort, et que si des instruments financiers sont 
créés afin d’encourager et de faciliter l’atténuation 
même dans les pays qui sont riches en charbon 
mais pauvres en revenus ou dans les pays qui 

Les politiques d’atténuation que suivra un pays 
dépendent de facteurs intérieurs tels que les 
différents types d’énergie utilisés par le pays, leurs 
sources actuelles et potentielles et la préférence 
nationale pour des politiques étatiques ou une 
action guidée par le marché. Pour générer un 
appui suffisant, il sera essentiel que ces politiques 
ou actions aient des avantages supplémentaires 
à l’échelon local — par exemple un air plus 
pur, des transferts de technologie ou la sécurité 
énergétique.

Des politiques intelligentes sur le plan 
climatique doivent également s’attaquer à l’inertie 
qui caractérise le comportement des individus 
et celui des organisations. Le problème n’est pas 
uniquement affaire de prix, il est aussi affaire de 
perception. Pour sevrer les économies modernes 
des combustibles fossiles et accroître leur résistance 
au changement climatique, il faudra que l’état 
d’esprit des consommateurs, des chefs d’entreprise 
et des décideurs se modifie. Pour relever le défi que 
pose le changement de comportements invétérés, 
il faudra mettre particulièrement l’accent sur des 
politiques et des interventions qui sortent du cadre 
du marché.

Dans le monde entier, les programmes 
de gestion des risques de catastrophes visent 
avant tout de modifier la perception qu’ont les 
communautés des risques. Le plan d’action  
« London Warming » établi par la Ville de Londres 
pour faire face aux effets du réchauffement des 
températures s’articule autour de programmes 
de communication et d’éducation ciblés. Aux 
États-Unis, certaines compagnies de distribution 
d’énergie se servent des normes sociales et des 
pressions communautaires pour promouvoir une 
réduction de la demande : il suffit de montrer aux 
ménages comment se situe leur consommation par 
rapport à celles des autres et de les féliciter lorsque 
leur consommation est inférieure à la moyenne 
pour obtenir une réduction de la consommation 
d’énergie (chapitre 8). 

Pour relever le défi climatique, il sera aussi 
nécessaire de modifier la manière dont les pouvoirs 
publics opèrent. La politique climatique est liée 
à la mission de nombreux organismes publics 
mais elle n’est contrôlée par aucuns d’entre eux. 
Un grand nombre des mesures requises aux fins 
de l’atténuation et de l’adaptation, doivent être 
prises dans une perspective à long terme, qui 
se prolonge bien au-delà de l’horizon des élus. 
Plusieurs pays, dont le Brésil, la Chine, l’Inde, le 
Mexique et le Royaume-Uni se sont dotés, chacun, 
d’un organisme chef de file pour traiter des 
questions climatiques, ils ont établi des organes 
de coordination de haut niveau et ils ont amélioré 
l’utilisation des informations scientifiques dans 
le cadre de la formulation de l’action publique 
(chapitre 8). 

Les villes, les provinces et les régions forment 
des espaces politiques et administratifs plus 
proches des sources d’émissions et des impacts du 
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Les pays en développement sont également 
très soucieux d’avoir accès aux technologies. 
L’innovation dans les technologies axées sur 
le climat reste essentiellement le fait des pays à 
revenu élevé, bien que les pays en développement 
commencent à jouer un rôle plus important en ce 
domaine (la Chine arrive en septième position au 
classement des pays par nombre total de brevets 
déposés concernant des énergies renouvelables,85 
et une société indienne est maintenant le principal 
fabricant d’automobiles électriques86). De surcroît, 
les pays en développement — du moins les plus petits 
ou les plus pauvres — peuvent avoir besoin d’une 
assistance pour produire de nouvelles technologies 
ou adapter ces dernières à leur situation. Cela pose 
des problèmes particuliers pour l’adaptation qui 
nécessite des technologies applicable au contexte 
local.

Les transferts internationaux de technologies 
propres restent à ce jour limités. Ils ne se sont 
matérialisés que pour environ un tiers des projets 
financés par le biais du Mécanisme pour un 
développement propre (MDP) qui est le principal 
instrument de financement des investissements 
dans des technologies à faible teneur en carbone 
dans les pays en développement.87 Le Fonds pour 
l’environnement mondial qui, depuis sa création, 
alloue environ 160 millions de dollars par an à 
des programmes d’atténuation du changement 
climatique88 finance des évaluations des besoins 
technologiques dans 130 pays. Un montant de l’ordre 
de 5 milliards de dollars a récemment été engagé au 
titre du nouveau Fonds pour les technologies propres 
(FTP) afin d’aider les pays en développement en 
appuyant des investissements importants et risqués 
faisant intervenir des technologies propres ; les 
opinions diffèrent toutefois sur ce qui constitue une 
technologie propre. 

n’ont guère, sinon pas du tout, contribué jusqu’à 
présent au changement climatique. La décision 
de ces pays de saisir l’opportunité de se placer sur 
une trajectoire de développement plus durable 
dépendra en grande partie de l’appui financier et 
technique qu’ils pourront mobiliser auprès des 
pays à revenu élevé. 

La coopération mondiale ne se limite 
toutefois pas aux seules contributions financières. 
L’économie comportementale et la psychologie 
sociale montrent que les individus  rejettent 
souvent des offres qu’ils estiment injustes 
envers eux même alors même qu’elles sont 
avantageuses.83 Le fait qu’il soit dans l’intérêt de 
tous de collaborer n’est donc pas une garantie de 
succès. Certains pays en développement craignent 
qu’un mouvement en faveur de l’intégration de la 
question climatique dans le développement fasse 
retomber la responsabilité de l’atténuation sur le 
monde en développement. 

Inscrire un principe d’équité dans un accord 
mondial contribuerait largement à dissiper 
ces craintes et à créer un climat de confiance. 
L’adoption d’un objectif représenté par une bande 
vers laquelle devraient converger à long terme 
les émissions par habitant pourrait permettre 
d’éviter qu’un pays quelconque ne soit forcé 
d’assumer une part inégale de la responsabilité 
du patrimoine atmosphérique commun. L’Inde 
a récemment indiqué que ses émissions ne 
dépasseraient jamais le niveau moyen par habitant 
des émissions des pays à revenu élevé.84 Il est donc 
essentiel que ces derniers prennent des mesures 
radicales pour ramener leur empreinte carbone à 
des niveaux tolérables. Ils feraient ainsi preuve de 
leadership, leur action encouragerait l’innovation 
et elle permettrait à tous les pays de se placer sur 
une trajectoire de croissance sobre en carbone. 

Encadré 7   Les villes réduisent leur empreinte carbone

Le mouvement des villes pour un bilan 
carbone neutre montre comment les 
administrations locales prennent des 
mesures même en l’absence d’engagements 
internationaux ou de strictes politiques 
nationales. Aux États-Unis, qui n’ont 
pas ratifié le Protocole de Kyoto, près 
d’un millier de villes sont convenues de 
s’efforcer d’atteindre les objectifs du 
Protocole dans le cadre de l’accord des 
Maires pour la protection climatique. À 
Rizhao, ville du nord de la Chine qui compte 
3 millions d’habitants, la municipalité a 
utilisé conjointement des incitations et 
des moyens législatifs pour encourager 
une utilisation rationnelle de l’énergie 
renouvelable sur une grande échelle. Les 
gratte-ciel sont construits de manière à 
fonctionner à l’énergie solaire, et 99 % des 
ménages de Rizhao utilisent des appareils 
de chauffage solaire. La quasi-totalité des 
feux de signalisation, de l’éclairage des rues 
et des parcs sont alimentés par des modules 

photovoltaïques. Au total, la ville compte 
plus de 500 000 m² de panneaux solaires qui 
servent à chauffer l’eau et qui fournissent 
l’équivalent de la consommation d’environ 
0,5 MW par des chauffe-eau électriques. 
Grâce à ces efforts, la consommation 
d’énergie a diminué de près d’un tiers et les 
émissions de CO2 de moitié.

Les exemples de villes cherchant à établir 
un bilan carbone neutre se multiplient bien 
au-delà de la Chine. En 2008, Sydney est 
devenue la première ville australienne à 
afficher un bilan carbone neutre, grâce à des 
mesures d’utilisation rationnelle de l’énergie, 
à la consommation d’énergies renouvelables 
et à des mesures de compensation des 
émissions de carbone. Copenhague a 
l’intention de réduire à zéro ses émissions 
de carbone d’ici 2025. Elle prévoit à cette 
fin d’investir dans l’énergie éolienne et 
d’encourager l’utilisation de voitures 
électriques ou à hydrogène en permettant à 
leurs conducteurs de se garer et de recharger 

leurs batteries gratuitement.
Plus de 700 administrations municipales 

et locales du monde entier participent à la  
« Campagne des villes pour la protection 
du climat » qui encourage l’adoption de 
programmes et la mise en en œuvre de 
mesures quantifiables afin de réduire 
les émissions locales de gaz à effet de 
serre (http://www.iclei.org). Avec d’autres 
associations d’administrations locales, 
comme le C40 Groupe des grandes villes 
pour le climat et le Conseil mondial des 
maires sur le changement climatique, elles 
ont lancé un processus qui vise à habiliter 
les villes et les administrations municipales 
et locales et à leur permettre de travailler 
dans le contexte de la Convention cadre 
des Nations Unies sur le changement 
climatique.

Source  Bai 2006 ; Banque mondiale 2009d ; 
C40 Cities Climate Leadership Group (http://
www.c40cities.org), consulté le 1er août 2009).
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être pleinement intégrées dans les efforts de 
développements.

On a également pu constater, dans le cadre 
des accords internationaux, que des approches 
différenciées peuvent être un moyen adéquat de 
réunir des partenaires extrêmement différents 
dans le cadre d’un unique programme. Le cas 
de l’Organisation mondiale du commerce en 
est un exemple : l’application d’un traitement 
spécial et différencié aux pays en développement 
a été l’une des principales caractéristiques du 
système commercial multilatéral pendant la 
majeure partie de la période de l’après-guerre. 
Des propositions sont faites dans le cadre des 
négociations climatiques qui s’inscrivent dans 
le cadre à plusieurs vitesses présenté dans le 
Plan d’action de Bali de la CCNUCC.89 Aux 
termes de ces propositions, les pays développés 
devraient s’engager à atteindre des objectifs de 
résultat, les « résultats » dans ce contexte étant 
les émissions de gaz à effet de serre, tandis que les 
pays en développement s’engageraient à réorienter 
leur action plutôt qu’à atteindre des objectifs 
d’émission spécifiques. 

Cette approche est attrayante pour trois raisons. 
Premièrement elle peut promouvoir des opportunités 
d’atténuation qui présentent aussi des avantages au 
plan du développement. Deuxièmement, elle est 
bien adaptée aux pays en développement où une 
forte croissance démographique et économique 
entraîne une expansion rapide du stock de capital 
(et, par conséquent, créée des opportunités de 
verrouillage positif ou négatif) qui rend encore 
plus impérieuse la nécessité de recadrer les systèmes 
énergétiques, urbains et de transports sur une 
trajectoire à moindre intensité de carbone. Un 
engagement sur les grandes orientations peut 
également fournir un cadre adapté aux pays où 
une grande partie des émissions sont difficiles à 
mesurer parce qu’elles sont dues à l’affectation des 
terres, à la modification de ces modes d’affectation 
et à la foresterie. Troisièmement, il est moins 
probable qu’elle exige le suivi de flux complexes — 
une gageure dans bien des pays. Il sera néanmoins 
crucial de procéder à un suivi et à une évaluation 
générale de ces approches, ne serait-ce que pour 
déterminer leur efficacité.90

Un accord rationnel : le rôle du financement 
des actions climatiques
Le financement de l’action climatique peut 
permettre de concilier les objectifs d’équité et de 
rationalité en dissociant le lieu où sont menées 
des actions climatiques de la source de leur 
financement. L’apport de fonds suffisants aux 
pays en développement — associé à des efforts 
de renforcement des capacités et à un accès aux 
technologies — peut appuyer une croissance et 
un développement à faible teneur en carbone. Si 
le financement des mesures d’atténuation cible 
les lieux où les coûts de ces mesures sont les plus 

Intégrer des accords sur les technologies dans 
un accord climatique mondial pourrait donner une 
impulsion à l’innovation et assurer l’accès des pays 
en développement aux technologies. La production 
et le partage de technologies intelligentes sur le plan 
climatique ne pourront se concrétiser que dans le 
cadre d’une collaboration internationale. Sur le 
plan de la production, des accords de partage des 
coûts devront être conclus pour les technologies 
de grande envergure et très risquées comme celles 
qui concernent le piégeage et le stockage de carbone 
(chapitre 7). Les accords internationaux sur les 
normes créent des débouchés pour l’innovation. 
Par ailleurs, un appui international aux transferts de 
technologie peut se faire dans le cadre de systèmes de 
production conjointe ou de partages de technologies 
— ou sous forme d’un soutien financier au titre du 
surcoût engendré par l’adoption d’une nouvelle 
technologie plus propre (comme cela a été fait par 
le biais du Fonds multilatéral pour l’application 
du protocole de Montréal sur les substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone).

Il faudra également que l’accord mondial soit 
acceptable aux pays à revenu élevé. Ceux-ci sont 
préoccupés par les exigences financières auxquelles 
ils pourraient être exposés et veulent s’assurer 
que les transferts de fonds produisent les résultats 
souhaités au plan de l’adaptation et de l’atténuation. 
Ils craignent également qu’une démarche par 
étapes permettant aux pays en développement de 
retarder l’adoption de mesures pourrait nuire à leur 
propre compétitivité par rapport aux pays à revenu 
intermédiaire les plus avancés.

Un accord efficace : les leçons tirées de 
l’expérience de l’aide au développement et des 
accords internationaux.  Un accord climatique 
efficace doit permettre d’atteindre les objectifs 
convenus dans les domaines de l’atténuation et 
de l’adaptation. Sa conception se doit de tirer 
les leçons de l’expérience de l’aide et des accords 
internationaux. Le financement de l’action 
climatique n’est pas le financement de l’aide, mais 
l’expérience en ce dernier domaine est source 
de précieux enseignements. En particulier, il est 
maintenant évident que les engagements pris sont 
rarement respectés à moins s’ils ne cadrent pas avec 
les objectifs nationaux — on retrouve ici le débat 
entre conditionnalité et adhésion. Il s’ensuit que 
le financement de l’adaptation et de l’atténuation 
devra être organisé sur la base d’un processus qui 
encourage le développement et l’adhésion du pays 
bénéficiaire à un programme de développement 
sobre en carbone. On a pu également constater, 
dans le cadre des opérations d’aide, qu’une 
multiplicité de sources de financement fait 
assumer un coût de transaction considérable aux 
pays bénéficiaires et réduit l’efficacité de l’aide. 
Et même si les fonds proviennent de sources 
distinctes, les dépenses financées par les ressources 
au titre de l’adaptation et de l’atténuation doivent 
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principaux instruments du marché utilisés pour 
financer l’action d’atténuation dans les pays en 
développement, et ils joueront donc un rôle crucial 
en apportant un complément aux transferts directs 
en provenance des pays à revenu élevé. 

Le MDP a dépassé les attentes à bien des égards :  
il s’est développé rapidement et il a permis de 
stimuler l’acquisition de connaissances, de faire 
prendre conscience des options d’atténuation et 
de renforcer les capacités. Il a toutefois aussi de 
nombreux points faibles ; par exemple, il n’apporte 
aucun avantage connexe au plan du développement, 
et l’on peut douter de l’additionalité de ses 
ressources (le MDP génère des crédits carbone au 
titre de réductions d’émissions par rapport à une 
norme de référence ; le choix de la référence est 
inévitablement contestable), sa gouvernance est 
insuffisance, son fonctionnement inefficace et 

faibles, l’action menée n’en sera que plus efficace. Si 
le financement de l’adaptation cible les lieux où les 
besoins sont les plus grands, bien des souffrances 
et des pertes inutiles pourront être évitées. Le 
financement de l’action climatique offre le moyen 
de réconcilier les objectifs d’équité, d’efficacité et 
de rationalité dans le cadre des efforts menés pour 
faire face au changement du climat.

Le volume actuel des financements de l’action 
climatique est toutefois très inférieur aux besoins 
prévisibles. Les ressources nécessaires aux pays en 
développement à des fins d’atténuation pourraient 
être de l’ordre de 400 milliards de dollars par an 
à l’horizon 2030 (si l’on prend la médiane des 
estimations présentées au tableau 1). Les flux de 
financement actuels, qui s’établissent en moyenne 
à 8 milliards de dollars par an environ jusqu’à 2012, 
sont loin du compte. Quand au montant estimé à 
75 milliards de dollars qui pourrait être nécessaire 
chaque année pour financer l’adaptation dans les 
pays en développement, il est sans aucun rapport 
avec le montant maintenant disponible, qui est 
inférieur à un milliard par an (figure 10).

L’insuffisance du financement de l’action 
climatique est encore aggravée par les inefficacités 
notables qui caractérisent la manière dont les 
fonds sont générés et déployés. Les principaux 
problèmes sont la fragmentation des sources de 
financement, le coût élevé de la mise en œuvre 
de mécanismes du marché comme le Mécanisme 
pour un développement propre, et les carences des 
instruments, de surcroît sources de distorsions, 
employés pour mobiliser des fonds d’adaptation.

Le chapitre 6 identifie près de vingt fonds 
bilatéraux et multilatéraux, opérationnels ou 
en projet, conçus pour faire face au changement 
climatique. Cette fragmentation a un coût, 
identifié dans la Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide : chaque fonds à sa propre 
gouvernance, et engendre des coûts de transaction 
pour les pays en développement ; et l’alignement 
de l’action sur les objectifs de développements 
nationaux peut être compromise par des sources 
de financement étroites. D’autres préceptes de la 
Déclaration de Paris, notamment l’appropriation 
par les pays recevant l’aide des stratégies suivies, 
l’harmonisation des procédures des bailleurs 
de fonds et la responsabilité mutuelle, sont 
également compromis lorsque le financement est 
très fragmenté. Le regroupement, à terme, des 
ressources dans un plus petit nombre de fonds 
s’impose manifestement. 

À terme, la tarification du carbone (par le 
prélèvement d’une taxe ou par la mise en place 
d’un mécanisme de plafonnement et d’échange) 
sera le moyen optimal de dégager des ressources 
sur le marché du carbone et de cibler ces ressources 
sur des actions efficaces. Dans un proche avenir, 
toutefois, le MDP et d’autres mécanismes basés 
sur les résultats donnés par les contreparties de 
la fixation du carbone resteront probablement les 
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Figure 10   L’écart est important : comparaison des 
estimations des besoins de financement annuels de 
l’action climatique pour assurer une trajectoire à 2°C 
aux ressources actuelles

Sources : Pour l’atténuation : CCNUCC 2008 ; IIASA 2009 ; AIE 
2008c ; McKinsey Global Institute 2009a; données supplémentaires 
communiquées par McKinsey pour 2030, converties au taux de 
change de 1,50 dollar pour 1,00 euro ; Edmonds et al. 2008 ; et données 
supplémentaires communiquées par Jae Edmonds. Pour l’adaptation :  
Agrawala et Fankhauser 2008 ; Banque mondiale 2009c ; et Project 
Catalyst 2009. 

Note : Les colonnes en couleur représentent les fourchettes des 
estimations des besoins d’adaptation et d’atténuation en 2030, et indiquent 
la valeur médiane.
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carbone, sans que des pénalités soient imposées si 
les réductions proposées ne se matérialisaient pas.

La foresterie est un autre domaine dans 
lequel le financement climatique peut réduire les 
émissions (encadré 8). Il est probable que d’autres 
mécanismes de tarification du carbone forestier 
seront élaborés dans le cadre des négociations 
climatiques en cours. Déjà, plusieurs initiatives, 
parmi lesquelles le Fonds de partenariat pour la 
réduction des émissions due à la déforestation, 
examinent la possibilité de freiner le déboisement 
dans les pays en développement par le biais 
d’incitations financières, de manière à réduire 
les émissions de carbone. Les principaux défis 
posés par cette approche sont, notamment, la 
formulation de stratégies nationales et la mise 
en œuvre de cadres de réduction des émissions 
résultant du déboisement et de la dégradation 
des terres ; la formulation d’un scénario de 
référence pour les émissions ; et la conception d’un 
système de suivi, de présentation de rapport et de 
vérification.  

Les efforts déployés pour réduire les émissions 
de carbone du sol (par le biais d’encouragements 
à modifier les pratiques de labour, par exemple) 
pourraient également faire l’objet d’incitations 
financières ; ces efforts sont essentiels si l’on veut 
éviter que les espaces naturels ne soient convertis 
en aires de production de denrées alimentaires 
et de biocombustibles. La méthodologie est 
toutefois moins avancée que celle qui s’applique 
aux émissions dues à la déforestation et il faudra 
résoudre les problèmes fondamentaux associés 
au suivi (encadré 8). Il importe de concevoir 
rapidement des programmes pilotez pour 
encourager une agriculture plus résistante et 
durable et faire bénéficier de plus de ressources 
et d’innovations un secteur qui en a été privé au 
cours des dernières décennies.93 

Au niveau national, le secteur public jouera un 
rôle crucial en offrant des incitations à une action 
climatique (sous forme de subventions, de taxes, 
de plafonnements ou de réglementations), en 
fournissant des informations et des formations, 
et en éliminant les défaillances du marché 
qui empêchent de passer à l’action. Toutefois, 
l’essentiel des financements devra provenir du 
secteur privé, en particulier pour les efforts 
d’adaptation. Il sera essentiel que les prestataires 
de services d’infrastructures puissent opérer 
dans le cadre d’un régime réglementaire souple, 
qui leur fournit les incitations requises pour 
procéder à des investissements et à des opérations 
à l’épreuve du changement climatique. Et s’il 
est possible de mobiliser des capitaux privés 
au titre d’investissements spécifiques à des 
fins d’adaptation (par exemple, pour ériger des 
protections contre les crues), il est probable, si l’on 
considère l’expérience acquise dans le cadre des 
partenariats publics-privés dans le domaine des 
infrastructures dans les pays en développement, 
que la portée de ces interventions restera faible.

son champ d’application limitée (il ne couvre pas 
des secteurs essentiels tels que les transports) ; 
enfin le maintien du marché au-delà de 2012 n’est 
pas assuré.91 Pour mener des actions climatiques 
efficaces, il est également important de comprendre 
que les transactions du MDP ne réduisent pas les 
émissions totales de carbone — elles ne font que 
modifier le lieu où elles se produisent (c’est-à-dire 
dans les pays en développement plutôt que dans les 
pays en développés) et permettent de réduire le coût 
de l’atténuation (et partant d’accroître l’efficacité de 
l’action menée).

Le Fonds d’adaptation créé en application du 
Protocole de Kyoto a recours à un instrument de 
financement novateur sous forme d’une taxe de 
2 % sur les réductions d’émissions certifiées (unités 
de réduction d’émissions générées par le MDP). 
Cette taxe permet manifestement de mobiliser des 
financements qui viennent s’ajouter à ceux d’autres 
sources mais, comme indiqué au chapitre6, elle 
présente néanmoins certains inconvénients. Elle 
frappe un bien (le financement de l’atténuation) 
et non un mal (les émissions de carbone) et, à 
l’instar de toute taxe, elle est inévitablement 
inefficace à certains égards (perte de bien-être 
collectif). L’analyse du marché du MDP montre 
que la majeure partie de la réduction des gains 
pouvant être tirés des échanges sur ce marché par 
suite de l’imposition de la taxe sera assumée par 
les fournisseurs de crédits d’émissions de carbone 
des pays en développement.92 Le financement de 
l’adaptation devra également s’effectuer par le 
bais d’un mécanisme d’allocation qui, de manière 
idéale, appliquerait les principes de transparence, 
d’efficacité et d’équité — des méthodes efficaces 
permettraient de financer directement les pays 
les plus vulnérables et ceux qui ont les capacités 
les plus importantes de gérer l’adaptation, tandis 
qu’une importance particulière serait accordée aux 
pays les plus pauvres pour des motifs d’équité.

Pour renforcer et développer le régime du 
financement climatique, il faudra modifier les 
instruments existants et trouver de nouvelles 
sources de fonds (chapitre 6). La réforme du MDP 
revêt donc une importance particulière puisque 
celui-ci contribue à générer des financements 
sur le marché du carbone au titre de projets 
dans des pays en développement. Une première 
série de propositions vise à réduire les coûts en 
rationalisant le processus d’approbation des 
projets, notamment en renforçant les fonctions 
d’examen et d’administration. Une deuxième 
série, importante, de propositions vise à permettre 
au MDP d’appuyer les réorientations des politiques 
et des programmes et non plus uniquement des 
projets. Le mécanisme des « cibles sectorielles sans 
pénalisation » est un exemple de mécanisme basé 
sur les résultats dans le cadre duquel des réductions 
avérées des émissions de carbone dans un secteur 
ayant pour effet d’abaisser les niveaux d’émissions 
en dessous d’un seuil de référence convenu 
pourrait être récompensées par la cession de crédits 
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Encadré 8  Le rôle de l’affectation des terres, de l’agriculture et de la foresterie dans la gestion du 
changement climatique
L’affectation des terres, l’agriculture et la 
foresterie offrent d’importantes possibilités 
d’atténuation et se sont révélées être 
sources de controverses dans le cadre des 
négociations climatiques. Sera-t-il possible 
de mesurer les quantités de carbone fixées 
et émises avec suffisamment de précision ?  
Quelles mesures peut-on prendre face aux 
fluctuations naturelles de la croissance 
et aux pertes causées par des incendies 
associés aux variations du climat mondial ? 
Les pays peuvent-ils obtenir des crédits au 
titre de décisions prise des dizaines d’années, 
voire des siècles avant les négociations 
climatiques ? Les crédits générés par les 
activités terrestres satureront-ils le marché 
du carbone et feront-ils baisser le prix 
du carbone et, ce faisant, réduiront-ils 
les incitations à la poursuite de mesures 
d’atténuation ? Des progrès ont été 
accomplis à un grand nombre de ces égards 
et le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat a formulé des 
directives pour la mesure des gaz à effet de 
serre provenant de la terre. 

Les opérations de déboisement, à 
l’échelle mondiale, ont couvert des 
superficies nettes de l’ordre de 7,3 millions 
d’hectares par an en moyenne sur la 
période 2000 - 2005, et elles ont produit 
environ 5,0 gigatonnes de CO2 par an sous 
forme d’émissions, ce qui représente à peu 
près le quart du volume des réductions 
d’émissions nécessaires. Il serait possible de 
réduire les émissions de 0,9 gigatonne en 
procédant à des activités de reboisement 
et à l’amélioration de la gestion forestière 
dans les pays en développement. Toutefois, 
ni l’amélioration de la gestion forestière ni 
la réduction des activités le déboisement 
dans les pays en développement ne sont 
actuellement couvertes par le Mécanisme de 
développement propre de la CCNUCC. 

La création d’un mécanisme de paiement 
des efforts d’amélioration de la gestion du 
carbone du sol et d’autres gaz à effet de 
serre émis par l’agriculture suscite également 
de l’intérêt. Sur le plan technique, il serait 
possible de réduire d’environ 6 gigatonnes 
les émissions de CO2e en réduisant le travail 
du sol, en améliorant la gestion des terres 
humides, des rizières, des troupeaux de 
bétail et du fumier. Une réduction d’environ 
1,5 gigatonne des émissions annuelles de 
l’agriculture pourrait être obtenue au prix de 
20 dollars la tonne de CO2e (figure). 

Les mesures d’atténuation dans la 
foresterie et dans l’agriculture auraient de 
nombreux avantages connexes. L’entretien 
des forêts permet de maintenir une plus 
grande diversité de moyens de subsistance, 
de protéger la biodiversité et d’assurer 
une protection en cas de phénomènes 
extrêmes tels qu’inondations et glissements 
de terrain. Le travail minimum des sols et 
l’amélioration de la gestion des engrais 
peuvent accroître la productivité. Enfin, 
les ressources générées pourraient être 
importantes — du moins pour les pays dotés 
de vastes forêts : si les marchés du carbone 
forestier arrivent à fonctionner à leur niveau 
potentiel, l’Indonésie pourrait gagner entre 

400 millions et 2 milliards de dollars par an. 
Quant au carbone du sol, même en Afrique 
où les sols sont pauvres en carbone sur 
presque la moitié du continent, les quantités 
piégées pourraient atteindre entre 100 et 
400 millions de tonnes de CO2e par an. Au 
prix de 10 dollars la tonne, le piégeage du 
carbone générerait un montant similaire à 
celui de l’aide publique au développement 
actuellement accordée à l’Afrique. 

Grâce, essentiellement, aux efforts des 
nations en développement formant la 
Coalition for Rainforests, la comptabilisation 
de l’affectation des terres, du changement 
d’affectation des terres et de la foresterie a 
été remise à l’ordre du jour de la CCNUCC. 
Ces pays recherchent les opportunités de 
contribuer à la réduction d’émissions dans 
le cadre de responsabilités communes 
mais différenciées et de mobiliser des 
financements sur le marché du carbone 
pour mieux gérer leur système forestier. 
Les négociations relatives aux activités 
dites REDD (réduction des émissions dues 
au déboisement et à la dégradation des 
forêts) se poursuivent, mais de l’avis général, 
certains éléments de la REDD seront inclus 
dans un accord à Copenhague.

Les initiatives concernant le carbone du 
sol ne sont pas aussi avancées. Si le piégeage 
du carbone dans le secteur agricole est 
une opération bon marché, simple sur le 
plan technique et une riposte efficace au 
changement climatique, la mise en place 
d’un marché à ce titre n’est pas une tâche 
aisée. Un projet pilote au Kenya (chapitre 3)  
et les transactions sur contreparties 
d’émissions de carbone au Chicago Climate 
Exchange témoignent néanmoins des 
opportunités qui existent. Trois démarches 
peuvent contribuer à promouvoir les 
activités de piégeage du carbone du sol.

Premièrement, le suivi des émissions de 
carbone devrait être réalisé « sur la base 
des activités » ; dans ce cas, les réductions 

d’émissions seraient estimées en fonction 
des travaux accomplis par l’agriculteur 
plutôt que sur la base d’analyses du sol qui 
est une méthode beaucoup plus onéreuse. 
Des coefficients particuliers et prudents 
pourraient en outre être établis pour les 
réductions d’émissions dans différentes 
zones agroécologiques et climatiques. Cette 
démarche est plus simple, moins coûteuse 
et plus prévisible pour l’agriculteur qui sait, 
dès le départ, combien il pourra obtenir, ou 
éventuellement combien il devra payer à 
titre de pénalité, pour une activité donnée. 

Deuxièmement, il serait possible de 
réduire les coûts de transaction en ayant 
recours à des « agrégateurs » chargés de 
procéder au regroupement des activités 
menées par un grand nombre de petites 
exploitations, comme c’est le cas dans 
le projet pilote au Kenya. En travaillant 
avec un grand nombre d’exploitations, 
les agrégateurs pourraient constituer une 
masse critique et absorber d’éventuelles 
inversions des activités de piégeage. Le 
regroupement d’un ensemble de projets 
et le recours à des estimations prudentes 
de la permanence du stockage devraient 
permettre de faire du piégeage du carbone 
du sol une activité absolument équivalente à 
celles qui produisent des réductions de CO2 
dans d’autres secteurs.

Troisièmement, une aide logistique, en 
particulier pour les agriculteurs pauvres qui 
ont besoin d’un appui financier pour pouvoir 
assumer les coûts initiaux, doit comprendre 
des services de vulgarisation renforcés. Ces 
derniers sont essentiels à la diffusion des 
connaissances sur les pratiques de piégeage 
et sur les opportunités de financement.

Source : Canadell et al. 2007 ; Eliasch 2008 ; 
FAO 2005 ; Smith et al. 2009 ; Smith et al. 2008 ; 
Tschakert 2004 ; PNUE 1990 ; Voluntary Carbon 
Standard 2007 ; Banque mondiale 2008c.
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triple dividende sous forme d’un accroissement 
des économies d’énergie, d’une réduction des 
émissions et de la création d’emplois. 

Les négociations climatiques en cours, qui 
culmineront à Copenhague en décembre 2009, 
progressent lentement — par suite de l’inertie 
qui règne dans la sphère politique. Pour toutes les 
raisons présentées dans ce rapport — l’inertie du 
système climatique, l’inertie de l’infrastructure, 
l’inertie des systèmes socio-économiques — il 
est impératif de conclure au plus tôt un accord 
climatique. Mais il faut que cet accord soit 
intelligent, qu’il crée les incitations nécessaires 
à l’apport de solutions efficaces, à la génération 
de flux de financements et au développement de 
nouvelles technologies. Et il faut qu’il soit équitable, 
qu’il réponde aux besoins et aux aspirations des 
pays en développement. Seul un accord présentant 
ces caractéristiques pourra rétablir un climat 
favorable au développement. 

Notes
Le seuil d’extrême pauvreté est fixé à 1,25 1. 

dollar par jour (Chen et Ravallion 2008).
FAO 2009b.2. 
L’article 2 de la Convention-cadre des 3. 

Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) appelle à une stabilisation des 
concentrations de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère « à un niveau qui empêche toute 
perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique » (http://unfccc.int/resource/docs/
convkp/conveng.pdf, consulté le 1er août 2009).

Exprimée en carbone émis par dollar de 4. 
PIB.

À l’échelle mondiale, il en résulterait une 5. 
réduction de 4 à 6 gigatonnes des émissions 
annuelles de CO2, compte tenu de la gamme des 
énergies utilisées dans ces secteurs (AIE 2008e). 
On pourrait obtenir une réduction comparable 
des émissions dans le secteur de la construction 
dans les pays à revenu élevé (voir http://cx.lbl.gov/
documents/2009- assessment/LBNL- Cx- Cost-
 Benefit- Pres.pdf, consulté le 24 juillet 2009).

Banque mondiale, 2009b.6. 
De la Torre, Fajnzylber et Nash 2008.7. 

Mobiliser des financements additionnels à 
des fins d’adaptation est une priorité essentielle ; 
des mécanismes novateurs tels que la vente aux 
enchères d’unités de quantité attribuées (UQA, 
plafonds contraignants que les pays acceptent 
dans le cadre de la CCNUCC), l’imposition des 
émissions des transports internationaux, et taxe 
carbone mondiale  pourraient permettre de générer 
des dizaines de milliards de dollars d’argent frais 
chaque année. La mise en place d’une tarification 
rationnelle du carbone, que ce soit par le biais 
d’une taxe ou d’un mécanisme de plafonnements 
et d’échanges, modifiera totalement la donne. Une 
fois ce système établi, le secteur privé fournira 
l’essentiel des financements nécessaires, car les 
investisseurs comme les consommateurs prendront 
leurs décisions compte tenu du prix du carbone. 
Toutefois, les taxes ou les marchés du carbone 
nationaux ne généreront pas nécessairement les 
flux de capitaux nécessaires à destination des pays 
en développement. Pour que la solution apportée 
au problème climatique soit équitable, il faudra 
qu’un MDP réaménagé et d’autres mécanismes 
basés sur les résultats, l’établissement de liens entre 
les marchés nationaux du carbone, l’allocation et 
la vente d’UQA et les transferts budgétaires soient 
autant de moyens de procurer des financements 
aux pays en développement.

Alors même que ce rapport part à l’impression, 
les pays participent à des négociations sur un 
accord climatique mondial sous les auspices de 
la CCNUCC. Un grand nombre de ces pays sont 
également en proie à l’une des plus graves crises 
financières des dernières décennies. Étant donné 
les difficultés financières et les besoins criants qui 
existent, il pourrait être difficile d’obtenir de leurs 
organes législatifs qu’ils acceptent de dépenser des 
ressources au titre d’une menace qui est, à tort, 
jugée lointaine. 

Pourtant, un certain nombre de pays ont 
adopté des programmes de relance budgétaire qui 
visent à promouvoir une économie plus verte tout 
en rétablissant la croissance, dont la facture globale 
dépassera 400 milliards de dollars sur les quelques 
années à venir, dans l’espoir de stimuler l’économie 
et de créer des emplois.94 Les investissements 
dans le rendement énergétique peuvent avoir un 

Beaucoup de gens s’efforcent de faire quelque chose pour protéger l’environnement.  

Je pense que nous ne réussirons à le faire que si nous travaillons tous ensemble. 

Même les enfants peuvent se joindre aux efforts : nous somme la prochaine 

génération et nous devons chérir la nature qui nous entoure.

—Adrian Lau Tsun Yin, Chine, 8 ans 

Anoushka Bhari, Kenya, 8 ans
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(Science Focus ; Mann 2009 ; Smith et al. 2009). 
Les organisateurs du Congrès scientifique 
international sur le changement climatique tenu 
en 2009 ont souligné, à l’issue de leurs travaux, 
que les spécialistes s’accordent de plus en plus à 
reconnaître que les sociétés contemporaines et les 
écosystèmes auraient les plus grandes difficultés 
à faire face à un réchauffement supérieur à 2°C. 
http://climatecongress.ku.dk (consulté le 1er août 
2009.). D’autres intervenants plaident en faveur 
d’une limitation du réchauffement à 2°C, parmi 
lesquels la Commission européenne (2007), le 
Groupe d’experts scientifique sur le changement 
climatique (SEG 2007), et le Comité directeur 
scientifique international (International Scientific 
Steering Committee 2005). Les dirigeants de 
l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de l’Australie, 
du Brésil, du Canada, de la Chine, des États-Unis, 
de la Fédération de Russie, de la France, de l’Inde, 
de l’Indonésie, de l’Italie, du Japon, du Mexique, 
de la République de Corée, du Royaume-Uni et de 
l’Union européenne, réunis à l’occasion du Forum 
des économies majeures sur l’énergie et le climat 
(MEF), tenu en juillet 2009, se sont ralliés à l’avis 
scientifique général selon lequel l’augmentation 
de la température moyenne globale au-dessus du 
niveau préindustriel ne devrait pas dépasser 2°C.  
http://usclimatenetwork.org/resource- database/
MEF_Declarationl- 0.pdf (consulté le 1er août 
2009).

 GIEC 2007c.16. 
 Raupach et al. 2007.17. 
 Lawrence et al. 2008 .Matthews et Keith 18. 

2007 ; Parry et al. 2008 ; Scheffer, Brovkin et Cox 
2006 ; Torn et Harte 2006 ; Walter et al. 2006.

 Horton et al. 2008.19. 
 Cette estimation ne tient pas compte 20. 

de l’augmentation des dommages provoqués 
par les marées de tempête et se fonde sur la 
population et les activités économiques actuelles. 
En conséquence, en l’absence de programmes 
d’adaptation à grande échelle, le montant des 
pertes sera sans doute beaucoup plus important. 
Dasgupta et al. 2009.

 Stern 2007.21. 
 Easterling et al., 2007, tableau 5.6, p. 299.22. 
 Parry et al., 2007, tableau TS.3, p. 66.23. 
 Nordhaus et Boyer 2000. Stern (2007) 24. 

conclue, de même, qu’en Inde et en Asie du Sud-
Est, les pertes liées au changement climatique 
seraient largement supérieures à la moyenne 
mondiale.

 Nordhaus 2008 ; Stern 2007 ; Yohe et al. 25. 
2007, figure 20.3.

 Selon les estimations établies à l’aide du 26. 
modèle PAGE, utilisé dans le cadre de l’étude 
de Stern sur le changement climatique, les pays 
en développement supporteraient 80 % du coût 
des dommages provoqués par le changement 
climatique (Hope 2009, et autres données 
ventilées communiquées par l’auteur). Les 

Les gaz à effet de serre ont, chacun, une 8. 
capacité différente de rétention de la chaleur. La 
concentration en équivalent dioxyde de carbone 
(CO2e) permet de décrire l’effet composite de ces 
gaz sur le réchauffement mondial par rapport à la 
quantité de CO2 qui aurait le même potentiel de 
rétention de la chaleur sur une période donnée.

 Calculs établis par l’auteur à partir des 9. 
données des outils d’analyse du climat (Climate 
Analysis Indicators Tool) du World Resources 
Institute (WRI, 2008). L’écart est encore plus 
prononcé si l’on prend en compte dans les calculs 
des petits États insulaires comme la Barbade 
(4,6 tonnes de CO2e par habitant) et les pays 
producteurs de pétrole comme le Qatar (55 tonnes 
of CO2e par habitant) ou les Émirats arabes unis 
(39 tonnes of CO2e par habitant). 

   AIE 2008c.10. 
 Edmond et al. 2008 ; Hamilton 2009. 11. 

Blanford, Richels et Rutherford (2008) montrent 
également que des économies importantes 
peuvent être réalisées lorsque les pays annoncent 
à l’avance la date à laquelle ils prévoient d’engager 
des mesures d’atténuation, car les investisseurs 
dans des équipements de longue durée peuvent 
prendre en considération l’évolution probable du 
régime réglementaire et des prix du carbone et 
donc de réduire le nombre d’actifs qui, à terme, 
deviendront improductifs.

 Les crises financières qui sont étroitement 12. 
synchronisées sur le plan international durent 
généralement aussi longtemps et sont suivies 
de périodes de relèvement de même durée. En 
revanche, les pertes qu’elles entraînent sont 
généralement plus importantes (contraction de 
5 % du PIB en moyenne). Voir FMI (2009) tableau 
3.1. Même la grande dépression qui a frappé 
les États-Unis n’a duré que trois ans et demi, 
d’août 1929 à mars 1933 (base de données sur 
les phases d’expansion et de contraction du cycle 
économique du Bureau national de recherches 
économiques http://www.nber.org/cycles.htm, 
consultée le 1er août 2009).

 Mattthews et Caldeira 2008.13. 
 Schaeffer et al. 2008a.14. 
 Si la question de ce qui constitue une 15. 

évolution climatique dangereuse renvoie 
nécessairement à des jugements de valeur, les 
résultats des recherches menées récemment par 
le Groupe d’expert intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) indiquent qu’un 
réchauffement supérieur à 2°C par rapport à 
l’ère préindustrielle entraînerait une très forte 
augmentation des risques, et qu’il y a des avantages 
considérables à maintenir le réchauffement à des 
températures n’excédant pas 1,6°C à 2,6°C ( Fisher 
et al. 2007 ; GIEC 2007b ; GIEC 2007c ; Parry et al. 
2007). Plusieurs publications scientifiques récentes 
appuient l’analyse selon laquelle le réchauffement 
doit être maintenu aussi près que possible des 2°C 
par rapport aux températures préindustrielles 
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 Stern 2007 Part VI.45. 
 Chiffre calculé sur la base de la formule 46. 

utilisée dans Nordhaus 2008. 
 Chiffres arrondis basés sur les estimations 47. 

suivantes. Le GIEC estime que, avec des prix du 
carbone à hauteur de 50 dollars la tonne de CO2e, 
environ 65 % de la réduction des émissions aura 
lieu dans les pays en développement en 2030 
(tableau 11.3 de Barker et al. 2007a). McKinsey 
Global Institute 2009b estime que cette proportion 
est de 68 % dans un scénario de stabilisation 
des émissions à 450 ppm avec une allocation 
au moindre coût. La part des investissements 
mondiaux de moindre coût dans l’atténuation 
réalisés en 2030 dans les pays en développement 
est, quant à elle comprise entre 44 et 67 % selon 
certaines estimations (tableau 1 :44 % MESSAGE ; 
56 % McKinsey ; 66 % MiniCAM ; 67 %, 
Perspectives des technologies de l’énergie, AIE) 
pour une concentration de 450 ppm de CO2e. 
Sur l’ensemble du siècle (sur la base des valeurs 
actualisées de tous les investissements en 2100) 
la part estimée pour les pays en développement 
est un peu plus élevée puisqu’elle va de 66 % 
(Edmonds et al. 2008) et 71 % (Hope 2009). 

 Edmonds et al. 2008.48. 
 Pour un scénario de stabilisation à 425–49. 

450 ppm de CO2e, ou encore 2°C, les estimations 
de coût sont les suivantes : IIASA 2009 : 4 000 
milliards de dollars ; Knopf et al. à paraître :  
6 000 milliards de dollars ; Edmonds et al. 2008 : 
9 000 milliards de dollars ; Nordhaus 2008 :  
11 000 milliards de dollars ; et Hope 2009 : 25 000 
milliards de dollars. Ces chiffres sont actualisés 
et les écarts observés tiennent en grande partie à 
l’emploi de différents taux d’actualisation. Toutes 
les estimations sont basées sur le scénario le plus 
optimiste, dans lequel les mesures d’atténuation 
sont prises où que ce soit et au moment où elles 
sont le plus efficaces par rapport aux coûts. 

 Hamilton 2009. 50. 
 The Nameless Hurricane, http://science.51. 

nasa.gov/headlines/y2004/02apr_hurricane.htm. 
Consulté le 12 mars 2009.

 Rogers 2009 ; Westermeyer 2009.52. 
 OECO 2004.53. 
 Banque mondiale 2008b.54. 
 Kanbur 2009.55. 
 FAO 2009a.56. 
 Worldwatch Institute State of the World 57. 

2005 Trends and Facts—Water Conflict and 
Security Cooperation (http://www.worldwatch.
org/node/69, consulté le 1er juillet 2009) ; Wolf et 
al. 1999.

 Easterling et al. 2007; Fisher et al. 2007.58. 
 FAO 2008.59. 
 von Braun et al. 2008; Banque mondiale 60. 

2009a.
 Sterner 2007. Le prix moyen du carburant 61. 

en 2007 était deux fois élevé dans la zone Euro 
qu’aux États-Unis (1,54 dollar le litre contre 63 

résultats obtenu avec le modèle RICE (Nordhaus 
et Boyer 2000) qui a été élargi pour intégrer les 
coûts d’adaptation dans de Bruin, Dellink et 
Agrawala (2009), indiquent que près des trois-
quarts du coût des dommages seraient à la charge 
des pays en développement. Voir également Smith 
et al. (2009) ; Tol (2008). Il convient cependant 
de noter que cette évaluation pourrait être sous-
estimée, dans la mesure où elle ne tient pas compte 
de la valeur des services écosystémiques perdus. 
Voir le chapitre 1 pour un examen des limites de 
la capacité des modèles à rendre compte du coût 
des impacts du changement climatique. 

 Noté lors de consultations avec des pays 27. 
d’Afrique de l’Est et d’Amérique latine. 

 Barbera et McConnell 1990 ; Barrett 2005 ; 28. 
Burtraw et al. 2005; Jaffe et al. 1995 ; Meyer 1995.

 Hope 2009 ; Nordhaus 2008.29. 
 Nordhaus 2008.30. 
 Peu de modèles intègrent les coûts d’adaptation. 31. 

Voir de Bruin, Dellink et Agrawala (2009).
 Nordhaus 2008, p. 86, figure 5.3. Nordhaus 32. 

observe que le coût supplémentaire de la 
stabilisation du réchauffement à 2°C, et non au 
niveau de 3,5°C qu’il juge optimal, serait de 0,3 % 
du PIB par an. Le coût supplémentaire d’un 
réchauffement à 2,5°C plutôt qu’à 3,5°C serait 
inférieur à 0,1 % du PIB par an.

 Les pays en développement consacrent en 33. 
moyenne 1,5 % de leur PIB au titre d’assurances, 
assurance-maladie comprise mais hors assurance-
vie (Swiss Re 2007).

 D’après les projections du PIB à l’horizon 34. 
2030 établies par Maddison, http://www.ggdc.net/
maddison/, (consulté le 6 mai 2009) recalculées 
en dollars internationaux de 2005 au moyen des 
déflateurs de la Banque mondiale.

 Les données seront mises à jour pour la 35. 
publication de la version finale, sur la base de 
Banque mondiale 2009c.

 Adger et  al. 2009.36. 
 GIEC 2001. 37. 
 Mignone et al. 2008. Cette assertion vaut 38. 

en  l’absence de technologie de géo-ingénierie 
efficace et acceptable (voir le chapitre 7). 

 Cela peut tenir aux économies d’échelle 39. 
réalisées au niveau de l’acquisition des technologies 
(dans le cas, notamment, du programme nucléaire 
français et peut-être de la génération d’électricité 
solaire concentrée) ; aux effets de réseau (pour les 
programmes de construction de voies routières 
ou ferroviaires) ; ou à des chocs démographiques 
ou économiques. Cette assertion, et le reste du 
paragraphe sont basés sur Shalizi et Lecocq 2009.

 Shalizi et Lecocq 2009.40. 
 Folger 2006 ; Levin et al. 2007.41. 
 Anderer et al. 1981, tel que cité dans 42. 

Ha-Duong, Grubb, et Hourcade 1997. 
 Davis et Owens 2003 ; AIE 2008b ; Nemet 43. 

et Kammen 2007 ; SEG 2007; Stern 2007.
 Repetto 2008.44. 
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 Haites et al. 2006.87. 
 88. http://www.gefweb.org/uploadedFiles/ 

Publications/ClimateChange- FS- June2009.pdf 
(consulté le 6 juillet 2009).

 http://unfccc.int/meetings/cop_13/89. 
items/4049.php, (consulté le 1er août  2009).

 La réflexion sur l’aide et le développement 90. 
s’oriente vers des évaluations des impacts et une 
aide basée sur les résultats, ce qui permet de penser 
qu’il y a lieu d’être déçu par les programmes 
fondés sur les moyens (dans le cadre desquels le 
suivi portait sur le montant des fonds décaissés 
et le nombre d’écoles construites par opposition 
au nombre d’enfants achevant leur scolarité ou 
l’amélioration des résultats scolaires). Il existe 
toutefois certaines différences dans la manière 
dont les approches « fondées sur les moyens » 
sont définies dans le cas présent puisque les 
« moyens » sont les réorientations des politiques 
et non pas des apports financiers définis au sens 
strict — c’est-à-dire l’adoption et l’application de 
normes de consommation de carburant et non 
pas le montant des dépenses publiques consacrées 
à un programme de rendement énergétique 
automobile. Il faudrait néanmoins procéder à un 
suivi et évaluation pour déterminer ce qui donne 
de bons résultats.

 Olsen 2007; Sutter et Parreno 2007; Olsen 91. 
et Fenhann 2008; Nussbaumer 2009; Michaelowa 
et Pallav 2007; Schneider 2007.

 Fankhauser, Martin, et Prichard 2009.92. 
 Banque mondiale 2007d.93. 
 Les programmes de relance mis en œuvre 94. 

dans le monde entier devraient injecter environ 
430 milliards de dollars dans des domaines 
essentiels au regard du changement climatique 
au cours des prochaines années : 215 milliards 
de dollars pour les rendements énergétiques, 
38 milliards de dollars pour les énergies 
renouvelables à faible intensité de carbone, 20 
milliards de dollars pour le piégeage et le stockage 
de carbone, et 92 milliards de dollars pour des 
réseaux intelligents. Robins, Clover, et Singh 2009. 
Voir le chapitre 1 pour une analyse des créations 
d’emplois escomptées.
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Technology transfer: The process of shar-
ing of skills, knowledge, technologies, and 
methods of manufacture to ensure that sci-
entific and technological developments are 
accessible to a wider range of users.

Threshold: The level at which sudden or 
rapid change occurs. 

Transaction costs: Costs associated with 
the exchange of goods or services.

Uncertainty: An expression of the degree 
to which a value (such as the future state 
of the climate system) is unknown. Uncer-
tainty can result from lack of information or 
from disagreement about what is known or 
even knowable. It may have many types of 
sources, from quantifiable errors in the data 
to uncertain projections of human behavior. 
Uncertainty can therefore be represented by 
quantitative measures, for example, a range 
of values calculated by various models, or by 
qualitative statements, for example, reflect-
ing expert judgment. However, in economics, 
uncertainty refers to Knightian uncertainty, 
which is immeasurable. This is in contrast to 
risk, wherein the occurrence of certain events 
is associated with a knowable probability 
distribution.

United Nations Framework Convention 
on Climate Change (UNFCCC): A Con-
vention adopted in May 1992 with the 
ultimate objective of the “stabilization of 
greenhouse gas concentrations in the atmo-
sphere at a level that would prevent danger-
ous anthropogenic interference with the 
climate system.”

functions—that is, their expected regret is 
never large compared to the alternatives.

Safety net: Mechanisms that aim to protect 
people from the impact of shocks such as 
flood, drought, unemployment, illness, or 
the death of a breadwinner.

Sensitivity: The degree to which a system is 
affected, either adversely or beneficially, by 
climate variability or change.

Sequestration: In the climate context, the 
process of removing carbon from the atmo-
sphere and storing it in reservoirs such as 
new forests, soil carbon or underground 
storage. Biological sequestration: The 
removal of CO2 from the atmosphere and 
storing it in organic matter through land-
use change, afforestation, reforestation, 
carbon storage in landfills and practices 
that enhance soil carbon in agriculture.

Social norms: Implicit or explicit values, 
beliefs, and rules adopted by a group to self 
regulate behavior through peer pressure; 
the yardstick individuals use to assess what 
is acceptable or unacceptable behavior. 

Social protection: The set of public inter-
ventions aimed at supporting the poorer 
and more vulnerable members of society, 
as well as helping individuals, families, and 
communities to manage risk—for exam-
ple, unemployment insurance programs, 
income support, and social services.

Stationarity: The idea that natural systems 
fluctuate within an unchanging envelope 
of variability, delimted by the range of past 
experiences.




